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1. Introduction 

1.1. Contexte et justification du projet  

La région du Golfe de Guinée désignant dans ce contexte le Bénin, la Côte d'Ivoire, le Ghana et 
le Togo fait de plus en plus face aux risques des retombées de la Fragilité, du Conflit, et de la 
Violence ces dernières années.  Ces quatre pays abritent approximativement 74 millions de 
personnes et sont au cœur de la transformation économique impressionnante de l'Afrique de 
l’Ouest. Ils enregistrent une croissance économique moyenne élevée, plus de 6 % de croissance 
annuelle du PIB par habitant ; soit 6,4% au Bénin ; 6,9 % en Côte d’Ivoire ; 6,1 % au Ghana et 5,3 
% au Togo (IMF 2019).  Cependant, comme dans d'autres régions de l'Afrique, beaucoup de 
groupes et de secteurs n’ont pas bénéficié du développement positif, particulièrement ceux vivant 
dans des régions historiquement marginalisées. En dépit d'une croissance moyenne 
impressionnante, presque la moitié de la population dans cette région vit avec moins de $1,90 par 
jour. Il est probable que leurs réalités économiques ne fassent qu'empirer si l'on considère les 
graves répercussions de la pandémie de la COVID-19 - telles que la perte d'emploi et de moyens 
de subsistance, l'insécurité alimentaire, les perturbations du commerce régional et de la mobilité ; 
exacerbant ainsi les problèmes d’insécurité pouvant se manifester durement au niveau des 
communautés, particulièrement au sein des ménages les plus pauvres et les plus vulnérables. 

Par ailleurs, il est observé une tendance systématique de disparité spatiale entre le nord et le sud 
en termes de ressources naturelles, d'économies d’agglomération, et d'accès au marché. Le sud de 
la région du Golfe de Guinée bénéficie d'un accès à la mer, de conditions agricoles favorables, 
d'économies d'agglomération plus intenses et de taux d'accès aux marchés plus élevés. En 
revanche, le nord de la région est enclavé, plus sec, moins densément peuplé, et moins bien relié 
aux marchés. En conséquence, une tendance systématique de distribution spatiale de la pauvreté 
est observée à travers les quatre pays qui s'articulent le long d’une bifurcation/écart nord-sud. 
Cette distribution est aussi uniforme à travers les pays qu'elle est substantielle en leur sein. Au 
Togo, selon un rapport de la Banque mondiale de 2017 sur la géographie du bien-être dans la sous-
région, un habitant dans la capitale du Togo, Lomé, a 16 % de chance d'être pauvre et 90 % de 
chance d'avoir accès à l'électricité. En revanche, les résidents d'une zone rurale de la préfecture 
d'Oti la plus éloignée de Lomé ont 80 % de chance de tomber dans la pauvreté et seulement 13 % 
de chance d'avoir accès à l'électricité.  En expliquant ces divergences, le rapport souligne trois 
facteurs : (a) le nord présente des conditions agricoles moins favorables mais une proportion plus 
élevée de population travaillant dans l'agriculture ; (b) les économies d'agglomération sont 
regroupées dans le sud ; et (c) l'accès au marché est aussi groupé dans le sud autour des capitales 
administratives et économiques et de la côte. 

En outre, les communautés de la sous-région du nord se trouvant loin de leur capitale économique 
et politique, elles partagent un manque commun de voix et une participation/représentation 
insuffisantes dans les processus décisionnels, qui contribuent aux perceptions d'exclusion. Les pays 
cibles sont tous caractérisés par des systèmes fortement centralisés et des processus décisionnels 
qui sont la plupart du temps concentrés dans les grands centres urbains économiques et politiques 
le long de la côte. En revanche, les secteurs ruraux du nord tendent à se sentir exclus du pouvoir 
et ne sont pas suffisamment écoutés dans les décisions clés des programmes de développement 
dans le pays, conduisant à un sentiment d'exclusion de la vie publique pour les personnes dans le 
nord. Cette perception négative au sujet de la disparité régionale peut nuire à la légitimité de l'état 
dans les communautés du nord et par conséquent sa capacité à atténuer les conflits ou les tensions 
inter et intra-communautaires qui peuvent exister.  
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De plus, la perception d'exclusion aggrave la vulnérabilité aux menaces extérieures des régions du 
nord, en particulier d'un débordement/retombées potentiel de la fragilité, du conflit, et de la 
violence (FCV) du Sahel. Au nord immédiat de la sous-région cible, le Sahel est parmi les sous-
régions les plus sujettes au risque du monde : environ 4 millions de personnes ont été déracinées 
de leurs maisons dans la région du Sahel au cours de la dernière année - 1 million de plus qu'en 
2018 et un chiffre quatre fois supérieur à ce qu'il était il y a cinq ans. Les cinq dernières années ont 
été les plus violentes selon les registres, avec plus de 12.000 conflits et 50.000 morts jusqu'à Juin 
2019. Selon l'Evaluation de la Résilience et du Risque au Sahel de la Banque mondiale, l'extrémisme 
religieux violent est aujourd'hui la forme d’expression la plus répandue et la plus violente de la 
protestation contre l'Etat dans le Sahel. Depuis 2012, la région du Sahel subit des retombées 
défavorables du conflit en Libye, la rébellion et la crise politique au Mali et l'insurrection de Boko 
Haram au Nigéria contribue à la diffusion de l'extrémisme violent dans toute la région. Ainsi, la 
violence liée aux groupes extrémistes s'est rapidement répandue dans le centre et le sud du Sahel 
vers les pays du Golfe de Guinée, y compris dans les zones plus densément peuplées et moins 
islamisées. Ces groupes exploitent les griefs/revendications individuels et collectifs, tels que ceux 
des jeunes exclus, pour attirer de nouvelles recrues.  Les groupes djihadistes opérant dans le Sahel 
ont à plusieurs reprises promis d'intensifier leurs opérations et attaques dans le Golfe de Guinée 
(Groupe de crise, 2019).    

Face à l’ensemble de ces risques croissants, il devient de plus en plus urgent de prévenir un conflit 
dans la région de façon proactive et coordonnée étant donné que les régions nordiques du Golfe 
de Guinée partagent des caractéristiques importantes avec les régions où les retombées de FCV se 
sont déjà matérialisées dans le Sahel. Cela comprend des périphéries partagées de villes négligées, 
associés à des griefs dus à la marginalisation et une représentation insuffisante des citoyens dans 
les processus décisionnels. Leurs besoins ne sont également pas suffisamment reflétés dans les 
investissements publics, avec pour résultat un sentiment répandu de méfiance envers les structures 
de gouvernement. Avec une capacité étatique moindre, un dynamisme économique inférieur et 
des niveaux plus élevés d'exclusion, les régions du nord dans le Golfe de Guinée sont donc 
particulièrement vulnérables aux retombées du conflit voisin dans le Sahel, en particulier du Mali 
et du Burkina Faso. D'ailleurs, la diffusion du conflit est une conséquence des sentiments 
d'exclusion, et des institutions sous-dotées en ressources qui ne répondent pas de façon 
appropriée/adéquate aux besoins des citoyens. Des frontières poreuses, des flux migratoires 
intenses, et de solides liens intercommunautaires, dont des liens économiques, commerciaux, 
historiques, politiques et culturels, ainsi que des identités ethniques et religieuses partagées 
accélèrent la propagation du conflit. Plus spécifiquement, le risque d'une transmission du conflit 
du Sahel vers le sud au Golfe de Guinée a augmenté de façon tangible. C'est de cette façon que les 
djihadistes ont augmenté leur force et attaques au Burkina Faso.    

Du point de vue environnemental, le changement climatique représente une autre menace 
régionale pour les régions cibles, aggravant les difficultés liées à la pauvreté et aux risques de FCV. 
Dans le cadre des scénarios actuels sur les émissions, les modèles de climat suggèrent qu’au cours 
des prochaines décennies une fréquence plus élevée d'événements météorologiques extrêmes et 
une variation dans le régime hydrométéorologique de la région vers une réduction de la fréquence 
des précipitations et une augmentation de leur intensité. 

 Au vu de la proportion plus élevée de la population dans la partie nord de la sous-région engagée 
dans l'agriculture et de leur degré plus élevé de pauvreté, il existe une vulnérabilité relative plus 
élevée de la population dans les régions cibles aux chocs climatiques connexes, dont la sécheresse. 
D'ailleurs, les dernières modélisations par l'équipe Groundswell prévoit un mouvement significatif 
(jusqu'à 27 millions) de personnes se déplaçant de manière permanente dans la région en raison 
du changement climatique.  Dans la sous-région du Golfe de Guinée, les modèles suggèrent une 
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migration dans les régions du nord en grande partie dues à l'inondation côtière pendant que les 
moyens d'existence dans le nord deviennent plus incertains et vulnérables, présentant de plus un 
risque d'aggraver les contentieux relatifs au foncier et à la compétition pour l’accès aux ressources 
limitées.  Ces impacts du changement climatique constituent donc une menace sérieuse pour les 
groupes marginalisés (femmes, personnes âgées, etc.) dont le maintien de leur position économique 
et sociale dans la société, ainsi que le bien-être social, culturel, économique, et physique dépend du 
secteur agricole. Cette tendance n'est pas propre à un seul pays. Cette migration interne peut mettre 
en contact de différents groupes sociaux et moyens de subsistance et conduire à des contestations, 
notamment entre les éleveurs et les fermiers.  

Face à ces menaces régionales une solution régionale est nécessaire. Une opération régionale 
permettra l'adoption d'approches homogènes et systématiques pour prévenir les effets des 
retombées des risques partagés de fragilité. En outre, une approche régionale peut assurer un 
niveau relativement cohérent d'investissement dans la connectivité et dans l'accès aux opportunités 
économiques dans chacun de ces pays. Considérant l'extrême mobilité des personnes dans ces pays 
cibles à la recherche d'emplois et d'opportunités économiques, il est essentiel d'éviter tout 
mouvement inattendu d'un pays à l'autre résultant de différences dans l'investissement ; différences 
qui pourraient également nuire au contrat social et au sentiment d'équité des deux côtés d'une 
frontière. Une réponse régionale renforcera également la collaboration régionale en facilitant le 
partage transfrontalier d'informations, nécessaire à une action davantage concertée par des 
gouvernements régionaux sur les questions frontalières, telles que les retombées de la FCV. En 
conclusion, l'argument pour une réponse régionale peut être vu d'une perspective contrefactuelle 
: une réponse qui serait seulement nationale est plus susceptible de créer des divergences à travers 
la sous-région dans la gestion des retombées de la FCV du Sahel, rendant plus probable le fait que 
certaines zones de la sous-région demeurent vulnérables à de telles menaces. Dans les 
environnements fragiles caractérisés par des retombées et des liens frontaliers forts, les retombées 
du conflit dans un des pays du Golfe de Guinée soulève manifestement des risques d'une instabilité 
accrue pour les autres. Non seulement la prévention de conflit est efficace, mais elle sauve 
également des vies, et comporte des bénéfices en matière de consolidation des acquis du 
développement. En conformité avec l'étude conjointe BM/ONU sur les Chemins pour la Paix qui 
a aussi souligné le besoin d'un programme régional coordonné de prévention, l'opération cherche 
à développer la résilience par des investissements dans le développement durable et inclusif 
permettant à la région de ne pas tomber dans la crise et les conflits violents qui peuvent laisser des 
séquelles dévastatrices de souffrance humaine et provoquer des déplacements et des besoins 
humanitaires prolongés.    

C’est donc pour faire face à cette situation de FCV et de risques climatiques dans les régions des 
Savanes, de la Kara et Centrale que le gouvernement du Togo en collaboration avec la Banque 
mondiale a entrepris depuis quelques mois, la préparation du Projet de cohésion sociale pour les 
régions nord du Golfe de Guinée (P175043), en perspective d’exécution dans les régions des 
Savanes et de la Kara et Centrale en République Togolaise.  Le projet est en lien avec l’axe 
stratégique 2 du Cadre de partenariat Pays (FY17-20)    visant à renforcer la gouvernance et à 
consolider la paix ; ainsi que l'évaluation 2015 de la BM sur la fragilité au Togo qui met l’accent 
sur la participation inclusive de la communauté dans la fourniture des services de base de petite 
taille. Le projet est également conforme à l’idée centrale du Plan national de développement (2018-
2022) en matière d'inclusion et par rapport à l'accent mis sur les disparités dans les services de base 
et le secteur privé en tant qu'obstacles à la réduction de la pauvreté et à l'inclusion.  

Les activités du projet se concentreront plus particulièrement dans les régions des Savanes, de la 
Kara et Centrale et concerneront entre autres la reconstruction, la réadaptation, l'amélioration et 
le rééquipement des petites infrastructures communautaires et le financement des activités 
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génératrices de revenus (AGR) et de lutte contre les changements climatiques. Il s’agira des pistes 
rurales et ouvrages de franchissement, des infrastructures de marchés, des centres de santé, des 
centres communautaires, des bâtiments scolaires, des latrines publiques, des centres de production 
et ateliers, des infrastructures du numérique, des mini structures d’adduction d’eau potable telles 
que les forages d’alimentation en eau fonctionnant à base de l’énergie solaire ou mixte, des étangs 
piscicoles communautaires, des infrastructures sylvopastorales/élevages,  des retenues d’eau et 
ouvrages d’aménagement hydroagricoles, les infrastructures d’électrification rurale/électrification 
hors réseau, des unités de transformation agroalimentaire,  des structures paraétatiques codirigées 
avec les communautés pour la lutte contre la sécheresse, les inondations et autres types de 
catastrophes naturelles et la protection de l’environnement (conservation des écosystèmes, forêts, 
sols, eau, etc.), des espaces reboisés pour la protection de l’environnement et la lutte contre les 
changements climatiques, les structures de sécurité frontalière (infrastructures électriques inter-
état, infrastructures de franchissement reliant une communauté à l’autre au niveau des États 
frontaliers etc.);  les AGR favorisant le commerce frontalier et profitant en priorité aux femmes et 
aux jeunes, etc.    

Par la nature, les caractéristiques et l’envergure des activités envisagées dans le cadre de la mise en 
œuvre du projet de cohésion sociale pour les régions nord du Golfe de Guinée (P175043), en 
perspective d’exécution dans les régions des Savanes, de la Kara et Centrale au Togo est 
potentiellement associé à des risques et impacts environnementaux et sociaux majeurs. C’est 
pourquoi il est classé « projet à risque substantielle » selon la législation nationale et les critères de 
classification des risques environnementaux et sociaux de la Banque mondiale. Certaines Normes 
Environnementales et Sociales (NES) de la Banque mondiale sont pertinentes pour s’appliquer au 
projet afin de prévenir les risques et atténuer les impacts négatifs qui pourraient découler de la 
mise en œuvre du projet sur l’environnement et la population. Il s’agit de la NES 1 « Évaluation 
et gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux » ; NES 2 « Emploi et conditions 
de travail » ; NES 3 « Utilisation rationnelle des ressources et prévention et gestion de la pollution 
» ; NES 4 « Santé et sécurité des populations » ; NES 5 » Acquisition des terres, restrictions à 
l’utilisation des terres et réinstallation involontaire » ; NES 6 « Préservation de la biodiversité et 
gestion durable des ressources naturelles biologiques » ; NES 8 « Patrimoine culturel » , NES 9 « 
Intermédiaires financiers » et NES 10 « Mobilisation des parties prenantes et information ». 

En conséquence, le Gouvernement se doit de préparer les instruments de sauvegardes ci-après : 
(i) un Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) intégrant un Plan de Gestion des 
Pestes et Pesticides (PGP) ; (ii) un Cadre de Réinstallation (CR) ; (iii) un Plan d’Engagement 
Environnemental et Social (PEES) ; (iv) un Plan de Gestion de la Main-d’œuvre (PGMO) et (v) 
un Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP).  

Ces instruments devront être établis, revus et validés tant par la Banque mondiale, que par le 
gouvernement du Togo, notamment l’Agence Nationale de Gestion de l’Environnement (ANGE), 
conformément à l'article 38 de la Loi N° 2008-005 du 30 mai 2008 portant Loi-cadre sur 
l’environnement, dans ses dispositions relatives aux études d’impact sur l’environnement et au 
décret n° 2017-040/PR du 23 mars 2017 fixant la procédure des études d’impact environnemental 
et social en République Togolaise. Ils seront divulgués dans le pays ainsi que sur le site Web de la 
Banque mondiale avant l’évaluation du projet par la Banque. 

C’est dans le cadre de la préparation de ces instruments, que le Gouvernement a élaboré le Plan 
de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP) du Projet de cohésion sociale pour les régions nord 
du Golfe de Guinée (P175043) en perspective d’exécution dans les régions des Savanes, de la Kara 
et Centrale du Togo ; 
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La mise en œuvre du présent Projet impliquera plusieurs acteurs étatiques, non étatiques et 
communautaires dont la mobilisation et l’engagement sont fortement recommandés. L’ensemble 
des individus, groupes d’individus, communautés affectées, les services nationaux et déconcentrés 
de la santé, les autorités traditionnelles et locales, la société civile et les ONG locales concernées 
par les activités du projet doivent être impliqués dans la mise en œuvre du projet.  

L’implication de ces acteurs et des populations assurera une bonne collaboration avec l’Unité de 
Gestion du Projet (UGP) afin de minimiser et mitiger les risques environnementaux et sociaux du 
projet. Selon la Norme environnementale et sociale (NES) N°10, relative à l’engagement des 
parties prenantes et la diffusion de l’information, la CGP doit préparer et mettre en œuvre une 
stratégie de communication pour fournir aux parties prenantes l’information sur le projet qui soit 
compréhensible et accessible et les consulter sous une forme adaptée à leur culture, de manière 
libre de toute manipulation, sans interférence, coercition, discrimination et intimidation. 

1.2. Description sommaire du projet  

Le Projet de cohésion sociale pour les régions nord du Golfe de Guinée (P175043), en perspective 

d’exécution dans les régions des Savanes, de la Kara et Centrale du Togo sera mis en œuvre en 

plusieurs phases (SOP, series of projects). Cette première phase a pour objectif de 

développement, d’améliorer la résilience socio-économique des communautés des 

régions cibles des régions nord des pays du Golfe de Guinée exposées aux risques liés au 

conflit et au climat, dont les régions mentionnées du Togo.  

Au niveau national, le projet permettra une amélioration de la résilience socio-économique des 

communautés des régions des Savanes, Centrale et Kara exposées aux risques énumérés.  

 

Le projet s’articule autour de cinq (5) composantes complémentaires conçues dans l’optique 

d’élargir et de s’appuyer sur les portefeuilles liés aux projets de développement communautaires 

(PDC), à l’agriculture, à l’inclusion des jeunes et au développement numérique pour une plus 

grande efficacité des synergies et du développement.  

Composante 1 : Investir dans la résilience et l'inclusion de la communauté (45 000 000 USD 

soit 75 % du montant total).   

Cette composante financera des investissements locaux qui favoriseront la résilience et l'inclusion 

de la communauté, sur la base d’une vision territoriale à plus long terme partagée par tous les pays. 

Ces investissements au niveau local seront gérés par les communautés, les communes et les groupes 

cibles qui auront été formés dans le cadre de la composante 2. La vision à moyen et long terme de 

ces investissements locaux sera d’établir une base pour passer à l’échelle et atteindre les objectifs 

en matière de développement territorial des régions des Savanes, de la Kara et Centrale. L'inclusion 

des femmes, des jeunes, et des autres groupes marginalisés sera assurée par leur représentation dans 

la prise de décision au niveau des comités communautaires, et en affectant une partie des activités 

spécifiques et l'attribution de fonds à ces groupes. Le projet favorisera également des activités 

permettant d'augmenter le partage d'informations parmi les communautés et les zones frontalières 

isolées à travers la sous-région du Golfe de Guinée.  

Cette composante comporte trois sous-composantes à savoir : 1-a) Investissements dans la 

connectivité de la communauté ; 1-b) Investissements stratégiques dans l’activité économique à 

destination du développement territorial local, et ; 1-c) Mobilisation des jeunes et subventions pour 

l’innovation.   
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Sous-composante 1(a). Investissements dans la connectivité de la communauté.  

L'objectif principal de cette sous-composante sera de promouvoir le développement économique 

local. La sous-composante financera la reconstruction, la réadaptation, l'amélioration, et le 

rééquipement des petites infrastructures de la communauté, identifiées et priorisées par les 

communautés et les communes, pour améliorer la connectivité et les opportunités économiques 

des régions cibles isolées dans le nord y compris les opportunités économiques/commerciales 

frontalières entre les pays cibles. Des infrastructures pour faciliter l'accès aux services de base 

pourraient également être envisagées. Animés par des comités avec des représentants de groupes 

sociaux différents, les communautés planifieront, exécuteront et suivront les sous-projets – tandis 

que les gouvernements locaux seront également impliqués pour assurer des synergies avec les plans 

locaux de développement existants et les mécanismes de maintenance.  

 

Les investissements potentiels comprennent (sous-projets) : l’amélioration, la remise en état et/ou 

l’agrandissement des routes rurales; Approvisionnement en eau (réservoirs de vallée/puits creusés 

à la main, etc.) ; Petits ponts; Petits canaux d’irrigation; Électrification hors réseau; Mesures de 

conservation des sols et de l’eau; Structures de lutte contre les inondations, Étang communautaire; 

Pépinières; Boisement; marchés publics ; sécurité frontalière (petites lumières, électricité, pont, 

etc.); investissements tenant compte du genre, comme les garderies, pour soutenir le commerce 

transfrontalier des femmes (avec une attention adéquate portée aux sauvegardes environnementales 

et sociales). La main d'œuvre locale sera autant que possible utilisée pendant la 

réhabilitation/travaux, particulièrement celle des femmes et des jeunes, avec la participation des 

partenaires et des mécanismes locaux pour favoriser la durabilité. La « norme WASH » sera 

introduite à la mise en œuvre afin de s’assurer que les activités du projet appuient les directives 

locales en matière de santé publique et ne mettent pas en danger les bénéficiaires ou les travailleurs.  

 

Sous-composante 1(b). Investissements stratégiques dans l'activité économique pour le 

développement territorial local. Cette sous-composante accordera des subventions (à coût 

partagé dans quelques zones, au besoin) aux groupes communautaires et/ou groupes de 

producteurs existants et nouvellement formés, afin de financer des activités génératrices de 

revenus et des investissements stratégiques notamment dans l’agriculture, l’élevage, la pêche et 

l’agro-transformation et qui peuvent stimuler l’économie locale et territoriale à moyen et à long 

terme. Tout en adoptant une approche axée sur la demande, le projet intégrera également des 

considérations techniques fondées sur des données pour s’assurer que les investissements 

aboutissent à la promotion du développement économique territorial au-delà des petits groupes 

cibles. Les activités économiques locales à fort potentiel d’impact seront identifiées en s’appuyant 

sur les données et les connaissances existantes ainsi que sur l’analyse transfrontalière d’initiatives 

parallèles de la Banque mondiale telles que le Fonds régional de résilience des systèmes 

alimentaires ainsi que sur les principaux obstacles à leur promotion par le biais d’une analyse de la 

chaîne de valeur sélectionnée. 

 

Sous-composante 1(c). Participation/Engagement des jeunes et subventions pour 

l'innovation. Cette sous-composante vise spécifiquement à offrir aux jeunes de la communauté 

l’opportunité de mobiliser et gérer leurs propres fonds et idées. Bien que l’inclusion sociale et 

des jeunes soit intégrée aux trois sous-composantes, l’expérience mondiale montre qu’il est 

primordial de créer explicitement un espace et un soutien ciblé pour les jeunes dans le cadre de 
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programmes ayant une participation communautaire plus large, afin de s’assurer que leurs besoins 

distincts (et leurs griefs) soient reconnus et pris en compte même s’ils ne constituent pas la voix 

majoritaire. Deux voies d’action seront offertes pour résoudre les défis auxquels différents 

segments de la jeunesse locale peuvent être confrontés à savoir inciter les jeunes à participer à 

des activités liées à des projets et à des activités plus axées sur le public afin d’aider à l’inclusion 

et à la cohésion communautaire ensuite accorder des subventions pour soutenir les activités 

novatrices proposées par les groupes de jeunes au profit du développement territorial et de la co-

création de l’écosystème économique local dans la zone périurbaine/urbaine. Plusieurs 

thématiques sont prévues pour être intégrées à la mise en œuvre à savoir, les violences basées sur 

le genre, sport inclusif et événements culturels, Identification des opportunités économiques ou 

de sous-projets en vue d'un meilleur suivi et reporting, soutien des jeunes entrepreneurs, etc. 

 

Composante 2 : Renforcement des capacités pour des communautés inclusives et 

résilientes (6 000 000 USD soit 10 % du montant total). 

 

Cette composante financera des activités qui peuvent offrir une excellente base pour les 
intervenants locaux et renforcer leurs capacités pour : a) identifier et exécuter leurs propres petits 
sous-projets dans le cadre de la Composante 1 ; b) favoriser une meilleure compréhension de 
l’inclusion et de la cohésion sociale, et ; c) créer une base permettant à un écosystème économique 
local d’évoluer vers un développement plus territorial à moyen et long terme dans la région cible. 
Les bénéficiaires de cette composante seront les communautés, les administrations locales, et les 
autres intervenants tels que le personnel technique des ministères sectoriels et des partenaires. En 
matière de durabilité et d’institutionnalisation, le projet entend aider les membres locaux (dont les 
jeunes et les femmes) à évoluer et à devenir animateurs. Ainsi :  
 

Pour la formation axée sur la mise en œuvre de la sous-composante 1-a  En plus de renforcer 
les capacités en matière de développement communautaire (CDD), la composante fournira 
également un ensemble personnalisé de campagnes de communication complémentaires sur les 
questions sociales et environnementales importantes, telles que l'inclusion sociale (égalité homme-
femme, jeunes et autres groupes marginalisés), la cohésion sociale/la prévention du conflit et la 
résistance aux effets du changement climatique, etc.  
 

Pour la promotion de l’inclusion et de la cohésion sociale, le projet s’appuiera sur l’expérience 
mondiale et les bonnes pratiques, avec une adaptation au contexte local, pour par exemple faciliter 
une analyse du conflit social en tant que partie intégrante du processus local inclusif de planification 
afin d’identifier les principaux facteurs de conflit aux niveaux locaux. Sur la base de cette analyse :  

 

- une formation sur la gestion de conflit et la réconciliation peut être dispensée aux 
communautés, ce qui permet l’identification des principales tensions au sein de leurs 
communautés de façon continue et d’y faire face sans recourir à la violence.  

- une formation axée sur le genre peut inclure, par exemple, l’intervention pour le 
changement de normes ;  

- une formation et le soutien en leadership des femmes, l’établissement et la facilitation du 
réseautage sera assurée ainsi que ; 

- la constitution d’associations formelles ou informelles de femmes commerçantes afin 
d’améliorer la cohésion, d’améliorer la solidarité et de favoriser des plateformes de défense 
des droits et des opportunités des femmes ;  
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Des groupes de discussion pertinents avec les femmes et la famille/mari favorisant l'égalité des 
genres, et des services d’identification et d’orientation pour les survivants d’exploitation et d’abus 
sexuels et de harcèlement sexuel (EAS / HS) pourraient également être organisés. 
 
Pour la promotion du développement économique local d’un point de vue territorial, le 
projet pourrait animer deux ensembles d’activités, a) un ensemble de formations et de 
développement des compétences pour surmonter les principales contraintes en matière de 
capacités, et ; b) co-création d’un écosystème économique locale parmi les acteurs clé locaux.  
 
Enfin, pour renforcer les activités d’engagement des citoyens tout au long du cycle du 
sous-projet, ce volet introduira l’utilisation d’outils numériques novateurs pour les comités 
communautaires et les intervenants. La composante financera des serveurs, des activités de 
formation, et des smartphones/téléphones intelligents, avec des jeunes animateurs principaux 
utilisateurs potentiels de ce paquet. L’utilisation de solutions numériques simples devrait pouvoir 
renforcer l’approche de développement communautaire (CDD) en simplifiant le flux 
d’information, en proposant une orientation à différent stades du sous-projet ainsi qu’en 
améliorant la transparence en matière d’approbation des sous-projets, d’allocations de subventions 
disponibles, les besoins communautaires, et les investissements financés.  
 

Composante 3 : Plateforme de coordination régionale et dialogue (3 000 000 USD soit 5% 

du montant total)  

 

Cette composante vise à renforcer le dialogue régional, les capacités des acteurs nationaux en 

matière de la gestion des connaissances, la participation citoyenne et le suivi des indicateurs liés à la 

cohésion sociale, au changement climatique, à la connectivité frontalière et aux risques de FCV, 

avec un suivi régulier. Cela sera fait à travers : a) l'accroissement de la collecte de données et la 

création d'une plateforme partagée en ligne pour suivre les indicateurs clés dans toute la région ; b) 

la recherche autour des questions principales liées aux contraintes et aux opportunités sur la 

cohésion sociale, le commerce frontalier et d'autres opportunités économiques, et ; c) une coalition 

des institutions intéressées par le développement socio-économique de la région ciblée, et d) un 

renforcement des capacités des institutions nationales et régionales pour favoriser le dialogue 

régional. Une partie des données sera collectée par le biais des composantes 1 et 2 ; en outre l’analyse 

et la discussion dans le cadre de cette composante alimenteront également les autres activités des 

composantes. Les activités à financer sont : 

a)  L’organisation de forums régionaux annuels avec les représentants de gouvernements, les 

instituts de recherches, et les représentants de la société civile pour discuter et convenir des 

questions principales et des plans stratégiques pour le développement socio-économique des 

régions nord dans les pays cibles du Golfe de la Guinée, et comprenant des ateliers restreints et 

réguliers pour parvenir à des opportunités d'apprentissage et de projection chez les intervenants.  

b) La collecte des données et activités de renforcement des capacités à fournir aux parties 

prenantes nationales et régionales pour améliorer leur capacité à collecter, suivre, et utiliser des 

données et informations appropriées pour le développement régional ainsi que pour les activités 

locales dans le cadre des autres composantes.   

 

c) L’octroi de bourses de recherche aux étudiants locaux et aux chercheurs pour rassembler 

des données et entreprendre des études appropriées permettant de contribuer au développement 

régional et à l’intégration régionale.  
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d) La création en ligne d'une plateforme de suivi partagé à utiliser par les parties prenantes 

nationales et régionales, avec un accès éventuel ouvert au public. Un ensemble de données 

principales identifiées et convenues par le forum sera rassemblé et analysé par chaque pays au 

travers des activités des composantes 1 et 2 et par le point focal de l'institution régionale pertinente.   

Par ailleurs, pour ce qui concerne :  

Les Institutions régionales et les modalités institutionnelles : Il existe de possibles collaborations 

entre le projet et une organisation régionale, et la réalisation d’une évaluation initiale de potentiels 

partenariats qui sera discuté en détail avec les clients lors de la préparation. L'Association des 

Universités Africaines et le Centre Africain pour la Transformation Economique ont été passés en 

revue, conformément à leur expertise. La Communauté économique des Etats de l’Afrique de 

l’Ouest (CEDEAO), étant donné son rôle actif et central dans la sous-région pour coordonner les 

principaux programmes de développement comme sur le changement climatique, la sécurité, et 

l'économie, ainsi que leur pouvoir de mobilisation, peut également être impliquée dans 

l'organisation des forums régionaux ;  

 

Les Intervenants au niveau national. En plus des unités de gestion du projet au niveau national et 

les ministères de point focal, les activités dans le cadre de la composante s'appuieront également sur 

un réseau des chercheurs et d'universités locaux, telles que l'université d'Alassane Ouattara à Bouaké 

en Côte d'Ivoire, l’Université des études de développement du nord du Ghana, l'Université de Kara 

au Togo ou l’Université de Parakou dans le nord du Bénin.  Elle impliquera aussi une capacité de 

reporting et de suivi régional sur le risque de fragilité et de conflits (avec une perspective frontalière 

comprenant les retombées du Sahel), en cours de préparation et mené par l'équipe de FCV de la 

BM.  

 

La collaboration avec d'autres partenaires de développement clé sera d’une importance cruciale 

pour cette opération régionale. Les discussions avec des acteurs majeurs tels que l’Agence Française 

du Développement et les Nations Unies seront également abordées et confirmées pendant la phase 

de préparation du projet. 

 

Composante 4 : Gestion de projet (6 000 000 USD soit 10 % du montant total)  

 

Cette composante finance les coûts opérationnels et de mise en œuvre du projet, y compris 
l'unité de coordination de projet dans chaque pays. Les aspects de la gestion de projet à 
couvrir par la composante incluraient : une gestion et un suivi efficaces des mesures de sauvegardes 
sociales et environnementales ; la gestion financière (GF), et la passation de marchés ; la 
préparation des plans de travail, des budgets et des rapports sur l'état d'avancement ; la supervision 
globale des activités de projet ; la communication, modalités de S&E, dont la mise en place d'un 
Système d'Information de Gestion (SIG), et des mesures visant à renforcer la transparence et la 
responsabilité, dont l'utilisation potentielle de plateformes TIC.  
 
Composante 5 : Composante de Réponse d'urgence (CERC) (USD0)   

 

Cette composante au budget zéro servirait de mécanisme de financement d’urgence qui pourrait 

être déclenché en cas de catastrophe naturelle ou provoquée par l'homme et/ou d'une crise 

sanitaire telle que des pandémies par le biais d'une déclaration formelle d'urgence nationale, ou 

sur demande formelle d'un des gouvernements.  En cas de désastre/crise, les fonds de la catégorie 
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de dépense non allouée ou d'autres composantes de projet pourraient être redistribués pour 

financer des dépenses de réponse d'urgence et ainsi répondre aux besoins les plus pressants. Le 

manuel des opérations décrira en détail les modalités d'exécution pour le mécanisme immédiat de 

réponse.  

1.3. Présentation sommaire de la zone d’intervention du projet 

1.3.1. Situation géographique  

Au Togo, le projet sera mis en œuvre dans les régions des Savanes, de la Kara et Centrale. Cette 

zone est limitrophe du Burkina Faso au Nord, du Bénin à l’Est et du Ghana à l’Ouest. La partie 

méridionale est limitée au sud par la région des Plateaux. La carte ci-après délimite en couleur 

orange les régions concernées au niveau des quatre pays où seront exécuté le projet. Au sein de 

cette délimitation, les trois régions bénéficiaires (Savanes, Kara et Centrale) du Togo s’y retrouvent.  

 

 

 

 
 

Carte 1 : délimitation des régions des quatre pays bénéficiaires du projet de cohésion sociale 

 

1.3.2. Situation administrative, sécuritaire et environnementale 

La région des Savanes est composée de 7 préfectures (Kpendjal ; Kpendjal Ouest, Oti, Oti sud ; 
Tone, Cinkassé et Tandjouare), de 16 communes et de 69 cantons dont 63 sont bénéficiaires du 
projet. Il s’agit de : Koundjoare, Mango, Koumongou, Gnoaga, Sam-Naba, Cinkasse, Biankouri, 
Poissongui, Nadjoundi, Timbou, Gouloungoussi, Boade, Sanfatoute, Kourientre, Korbongou, 
Natigou,  Namare, Nanergou, Kantindi, Pogno, Toaga, Naki-Ouest, Dapaong ; Louanga, Bidjenga, 
Pana, Lotogou + Warkambou, Nioukpourma, Tami, Ogaro, Mamproug, Tambonga, Pligou, 
Sangou, Namoundjoga, Tchamonga, Lokpano, Tampialime, Bombouaka, Bagou, Doukpergou, 
Tamongue, Goundoga, Borgou, Nayega, Naki-Est, Sissiak, Mogou, Nano, Bogou, Nandoga, 
Boulogou, Nagbeni, Loko-Oti, Tambigou, Mandouri, Tchanaga, Galangashie, Loko, Barkoissi, 
Kountoire, Nali, Takpamba. 
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La région de la Kara est composée de 7 préfectures (Kozah, Binah, Doufelgou, Assoli, Bassar, 
Dankpen et Kéran) 21 communes et 75 cantons dont 44 sont bénéficiaires du projet. Il s’agit de : 
Sirka, Solla, Kemerida, Nandouta, Dimori, Pagouda, Soudou, Ketao, Katchamba, Nadoba, 
Kidjaboun, Pesside, Kande, Djamde, Landa-Pozenda/Kpinzinde, Awandjelo, Atchangbade, Sara-
Kawa, Soumdina, Koumea, Tchitchao, Tchare, Bohou, Lassa, Landa, Pya, Lama, Koulfiekou, 
Pessare, Kadjalla, Leon, Pitikita, Helota, Lama-Dessi, Baghan, Tchore, Alloum, Boufale, 
Massedena, Akponte, Ossacre, Koutougou, Dako (Daoude). 
 
La région centrale est composée de 5 préfectures (Tchaoudjo, Tchamba, Mô, Blitta et Sotouboua) ; 
15 communes et 61 cantons dont 9 sont bénéficiaires du projet. Il s’agit de : Yegue, Tindjasse, 
Djarkpanga, Balanka, Tchamba, Komah, Kaboli, Saïboude, Affem. 
 
La situation sécuritaire au niveau des régions Centrale, de la Kara et des Savanes n’est pas 
alarmante ; sauf que le risque d’extrémisme religieux violent existe et est relativement élevé au 
niveau de la région des Savanes à cause de sa proximité avec le Sahel. 
 
Par ailleurs, il est enregistré une récurrence de conflits intercommunautaires au niveau des localités 
frontalières des trois régions. 
En outre, la situation de la sécurité routière est à déplorer avec de nombreux accidents de 
circulation. Mais, ces derniers moments, une amélioration a commencé par être enregistrée. 
 
Sur le plan environnemental, cette situation est faite distinctement pour chacune des trois régions 
et prend en compte les aspects biophysique et humain. 
 

❖ Région Centrale 
 

▪ Environnement biophysique 
La région Centrale s’étend sur 13 715 km2, soit 24% du territoire national. Elle jouit d’un climat 
tropical humide à deux saisons : une saison sèche de novembre à mars et une saison pluvieuse 
d’avril à octobre. La moyenne annuelle de pluviométrie est de 1300 à 1400mm. Le relief comprend 
une portion de la chaîne de l’Atacora suivie des plaines du Mô (à l’ouest) et du Mono (à l’est). La 
présence de nombreux cours d’eau alimente les nappes phréatiques. Elle se situe globalement dans 
la zone éco-floristique III : forêts sèches à Anogeissus leiocarpus, Pterocarpus erinaceus, etc. Les 
ressources forestières sont soumises à une très forte exploitation pour la commercialisation en 
bois-énergie et bois d’œuvre. Elle dispose encore d’ilots naturels de forêts plus ou moins préservés 
renfermant de la faune diversifiée : les cobs (biches), les singes, les phacochères, les crocodiles, les 
oiseaux, etc. Ces animaux font l’objet durant ces dernières décennies, d’une chasse incontrôlée 
pour l’autoconsommation et la vente des produits. 
 

▪ Environnement humain 
La Région Centrale au plan administratif, compte cinq préfectures : 
- Blitta, avec Blitta-Gare comme chef-lieu. 
- Mô, avec Djarkpanga comme chef-lieu ; 
- Sotouboua, avec Sotouboua comme chef-lieu ; 
- Tchamba, avec Tchamba comme chef- lieu ; 
- Tchaoudjo, avec Sokodé comme chef-lieu de préfecture et de la région ; 
 
Selon le dernier recensement général de la population et de l’habitat (INSEED - RGPH 4) de 
2010, la population de la Région Centrale s’élève à 617 871 habitants. La densité de la population 
est différente d’une zone à une autre et peut s’expliquer par la diversité de la structure du 
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peuplement qui la caractérise. En général, cette densité est passée de 21 habitants/km² en 1981 à 
47 habitants/km² en 2010 avec un taux de croissance qui est de 2,84%. 
La structure par sexe montre qu’il y a un peu plus de femmes que d’hommes dans la région soit 
50,08% de femmes contre 49,92% d’hommes. La tranche d’âge de 0 à 34 ans représentent 74% de 
la population soit 581 419 habitants. La population estimée en 2021 est de 785 646 habitants.  
C’est une région cosmopolite dont les ethnies sont : Kotokoli (Tem) ; Kabyè, Losso (Naouda), 
Adélé, Anyanga, Tchamba, Ana, Peulh, Ewé-mina, Adja et Akposso… 
 

✓ Religion 
Sur le plan religieux l’Islam est la religion dominante. On y trouve aussi les religions animiste et 
chrétienne. 
 

✓ Chefferie 
Sur le plan social, la chefferie traditionnelle joue un rôle important. Le chef est le régulateur de la 
paix et de la cohésion sociale dans son aire administrative. Il est relayé à chaque niveau par les 
chefs de villages, de quartiers, les notables, les chefs de famille et les responsables des us et 
coutumes. 
Le chef traditionnel est le garant des us et coutumes. Il organise et gère les affaires coutumières, 
règle les conflits et les litiges entre les différents clans qui peuplent son milieu. 
 

✓ Rôle de la famille  
En milieu traditionnel, la notion de famille est très large et dépasse même le cadre des collatéraux : 
oncles, cousins, neveux, tantes etc.  
 
Le mari est le chef de famille. En tant que chef de famille, il accueille la femme, son épouse, l’abrite, 
subvient à ses besoins matériels et financiers ainsi que ceux de sa descendance. Il veille à l’éducation 
physique, intellectuelle, morale et au bien-être social de toute la famille. Il a le devoir de respecter, 
d’aider et d’assister ses beaux-parents dans toutes leurs entreprises familiales : travaux champêtres, 
cérémonies funéraires, etc. 
 
La femme, traditionnellement a pour fonction fondamentale de faire des enfants, de s’occuper 
d’eux, d’entretenir le foyer en vue de perpétuer le lignage. Elle doit obéissance, dévouement et 
fidélité à son mari. En dehors de cela, la femme chez les Kabyè, Losso et Lamba participe 
activement aux activités champêtres au même titre que son mari. Cette participation de la femme 
aux travaux champêtres n’existe pas chez les Tem où l’homme seul a le devoir de travailler au 
champ et où l’activité fondamentale de la femme est le petit commerce en passant par la vente des 
produits champêtres et leurs dérivés.  
Parallèlement à ces activités champêtres, certaines femmes restent attachées au commerce 
permanent ou saisonnier de céréales et de tubercules. La femme a le droit de disposer d’un 
minimum de biens matériels : récoltes des champs, volaille, petits ruminants. Si le mari devenait 
incapable de subvenir aux besoins de la famille, elle prendrait la relève. 

 
Enfin, la famille joue un rôle fondamental dans la cohésion sociale et la pérennisation de la paix 
au niveau familial, lignagère et local caractérisé par l’éducation de la cellule familiale et partant du 
village.  

 
✓ Mariage 

Le mariage coutumier comme moderne est un pacte d’alliance entre un homme et une femme en 
vue de former un foyer et perpétuer la descendance. C’est donc un acte juridique à caractère social. 
Dans toutes les ethnies, le mariage coutumier présente un caractère commun et vise le même 
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objectif. L’âge au mariage varie généralement entre 20 à 25 ans chez les garçons et 16 à 20 ans chez 
les jeunes filles. 
 

✓ Règlement des litiges 
La vie sociale est le fait des relations humaines complexes entre des familles, des clans et des ethnies 
sur un territoire donné. Ces relations sociales peuvent faire parfois objet de litiges opposant 
l’homme et la femme, les hommes entre eux, entre des familles suscitant parfois même des conflits 
inter ethniques. Généralement, ces litiges sont souvent réglés à plusieurs niveaux suivant la gravité 
du litige et le degré de parenté des protagonistes. Suivant le niveau de parenté, l’affaire est connue 
d’abord du chef de la famille, du chef du quartier, du chef du village, du chef de canton et au cas 
échéant l’appel au préfet. C’est seulement quand les chefs traditionnels et le préfet n’ont pas pu 
résoudre le litige que l’on fait appel au tribunal où le juge tranchera en dernier ressort. Il est à noter 
que si c’est un litige entre deux ethnies ou deux communautés, il est directement géré par le préfet 
et le tribunal. 

 
✓ Economie locale 

La Région Centrale se caractérise par une économie basée essentiellement sur l’agriculture qui se 
trouve encore au stade traditionnel du type familial avec des outils aratoires rudimentaires et de 
petites exploitations. Les conditions techniques de mise en valeur ne permettent pas une forte 
production. Cependant, l’agriculture semi-moderne a commencé timidement par connaître un 
essor avec l’usage des tracteurs et d’autres outils ainsi que des semences améliorées.  Diverses 
cultures sont faites en fonction de la spécificité des préfectures et de la composition des sols. On 
enregistre la prédominance des cultures vivrières (igname, maïs, mil, sorgho, haricot, riz, manioc, 
voandzou, soja etc. Seul le coton, l’anacarde et le karité comme cultures de rente sont produits par 
endroit. Les cultures maraîchères sont marginales et se pratiquent aux abords de certains points 
d’eaux un peu partout dans la région. 
Le commerce inter préfectoral, inter régional et même avec les pays voisins tels que le Ghana et 
le Benin est très développé et concerne les produits vivriers et certains produits de rentes. Il est 
tenu dans sa majorité par les femmes. L’artisanat occupe une place importante dans la vie des 
habitants de la région. 
 

✓ Tourisme 
La région Centrale dispose d’importantes potentialités dans le domaine touristique non encore ou 
très peu exploitées. C’est une zone touristique par excellence qui regorge de nombreux sites parmi 
lesquels : le parc national de Fazao, les forêts de Kéméni, de Malfakassa, de Djabatoré, de 
Tchorogo, d’Assoukoko, du mont Balam, de l’Aou-Mono, des faunes de Bago, de Koué, de 
Kamassi et d’Aboulaye. 
 

✓ Industrie et commerce 
Dans la région, il n’existe pratiquement pas d’industries permettant de diversifier la structure 
économique. Seules deux usines de transformation de noix d’anacardier sont connues dans la 
région.   L’absence d’industries modernes, d’emplois dans la région a aggravé le déséquilibre social 
de la ville de Sokodé et des autres chefs-lieux de préfecture qui sont devenus des centres de 
chômage et de sous-emploi pour les jeunes. Cependant on note le développement du commerce 
et du transport mais dans une proportion moindre. 
 

✓ Etablissements financiers 
En dehors des services et structures à caractère financier existant pour la plupart dans les chefs-
lieux et autres agglomérations, la tontine et la mutuelle sont des formes de crédit qui existent dans 
les centres urbains et semi-urbains. Les tontines sont organisées souvent par des femmes autour 
de leurs activités génératrices de revenus et de commerce. Ces groupes de tontine sont parfois 
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soutenus par les ONG. Il existe également des groupements d’épargne-crédits en milieu rural, 
urbains et semi-urbains, mis en place par des structures comme l’ANADEB, BORNEFONDEN, 
Plan international, etc. 
 

✓ Initiatives de promotions de femmes et jeunes 
Pour permettre à la femme et aux jeunes de participer pleinement au développement de la 
communauté, plusieurs activités socio-éducatives et économiques sont organisées en vue 
d’accroître le pouvoir social et économique des femmes et des jeunes afin qu’ils puissent subvenir 
à leurs propres besoins et à ceux de leurs familles. 
 

✓ Infrastructures 
On observe l’émergence actuelle de besoins en infrastructures communautaires, scolaires 
notamment suite à l’amélioration de la scolarisation primaire au cours de ces dix dernières années.  
Malgré l’importance économique que jouent ces marchés au niveau régional, la plupart de ces 
marchés manquent cruellement d’infrastructures, notamment les hangars, les magasins et les 
infrastructures d’hydraulique et d’assainissement. Sur les marchés locaux la plupart des transactions 
se font à l’air libre, les vendeurs et les acheteurs sont exposés aux intempéries. Les hangars 
modernes sont rares et les paillotes et hangars peu confortables sont sources d’incendies réguliers 
en saison sèche. 
 
Le réseau routier de la région reflète la situation d’enclavement qui prévaut au plan national. En 
effet, malgré l’existence de plusieurs pistes plus ou moins bonnes, la Région Centrale reste encore 
une région enclavée. L’ensemble des infrastructures existantes sont dans un état de dégradation 
avancée et sont greffées sur la route principale, la Nationale N° 1 en forme des arêtes de poisson. 
Les voies transversales (nord-sud) sont inexistantes. 
Le réseau routier comprend plus de 1979,5 kilomètres de routes et de pistes diverses. 
 
 

❖ Région de Kara 
 

▪ Environnement biophysique 
La région de la Kara s’étend sur 11 625 km2, soit 20% du territoire national. Elle jouit d’un climat 
tropical de type soudanien marqué dans l’année par deux saisons : une saison pluvieuse d’avril à 
octobre et une saison sèche allant de novembre à mars. La pluviométrie moyenne annuelle est de 
1 200 à 1 300 mm.  
 
Le relief est marqué par les plaines des fleuves Oti et Kara à l’ouest et les Monts Kabyè et Losso à 
l’est. Ces montagnes constituent l’entrée de la Chaîne de l’Atacora (venant du Benin) au Togo. Les 
sols sont de fertilité bonne à médiocre ; les sols dégradés se situent essentiellement à l’est de la 
région en corrélation avec la diminution de la jachère consécutive à la forte densité de la 
population. 
 
Sur le plan floristique, la Région de la Kara appartient globalement à la zone écologique II : forêts 
claires à dominance Isoberlinia spp, Uapaca togoensis, Adansonia digitata, Danielia oliveri, etc. ; des forêts 
galeries et des reliques de forêts sacrées (forêts denses) sont aussi visibles dans les paysages.  
 
Vers le nord, la zone de l’ancienne réserve de faune Oti-Kéran (forêt claire) est bien préservée par 
endroits ; mais elle est en voie de dégradation accélérée surtout le long de la RN 1 à cause de la 
carbonisation effrénée pour le commerce de charbon de bois. 
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Dans certaines parties des préfectures d’Assoli, Bassar et Dankpen on observe encore des niches 
écologiques naturelles plus ou moins préservées. Ces niches renferment des animaux comme : les 
cobs (« biches »), les singes, les phacochères, les reptiles, les lièvres, les oiseaux etc. Ces animaux 
font l’objet, de chasse incontrôlée pour l’autoconsommation des produits.  C’est elle qui héberge 
avec la région Centrale la réserve la plus protégée du Togo, le Parc Fazao-Malfakassa. 
 

▪ Environnement humain 
L’espace régional de Kara est constitué de sept préfectures (Kozah, Binah, Assoli, Bassar, 
Dankpen, Doufelgou, Kéran), vingt-deux (22) communes et soixante-onze (71) cantons. La région 
de la Kara a une population estimée à 769 940 habitants au dernier recensement général de la 
population et de l’habitat de 2010 et se compose de plusieurs ethnies dont les prédominantes sont 
les Kabyè, les Lamba, les Losso, les Bassar, les Cotocoli, les Konkomba, les Peuhl et les Tamberma. 
La mosaïque de population a de sérieuses répercussions sur la dynamique du peuplement de la 
région. Cette population a évolué de 237 304 habitants en 1970 à 426 651 habitants en 1981, soit 
un taux d’accroissement annuel d’un peu plus de 6%. Trente années plus tard, la population de la 
région a atteint 769 940 habitants, indiquant que son taux de croissance a considérablement ralenti 
du tiers pour se situer à 2% seulement l’an. Elle est majoritairement rurale. 
Pour ce qui concerne la structure agglomérée, les habitations familiales sont dispersées et groupées 
par endroit. Elle est de types classique, moderne et traditionnel avec des formes variées. La 
dynamicité de la population a favorisé certains mouvements migratoires qui concernent surtout la 
population jeune qui par vagues successives, quitte les campagnes pour les villes à la recherche 
d’une vie meilleure. D’autres jeunes plus ambitieux, quittent la région pour d’autres horizons. 
 

✓ Religion 
La population de la région de la Kara regorge trois grandes religions qui sont : la religion 
traditionnelle (animisme) suivie par la religion musulmane et la religion Chrétienne. Ces trois 
religions cohabitent ensemble. 

✓ Chefferie 
La chefferie traditionnelle, composée des chefs de cantons, de villages, des quartiers et des notables 
est le garant des us et coutumes et est le représentant du pouvoir central. Comme rôle, la chefferie 
traditionnelle est le garant de la sécurité des personnes et des biens, lutte contre toutes forme de 
déviance sociale et rend justice des affaires relevant de ses compétences. 

✓ Rôle de la famille  
Comme première cellule éducative, la famille joue un rôle primordial dans la société. La famille est 
la base de toute une communauté. Elle est le fondement de toutes les valeurs humaines et 
ancestrales. 

✓ Mariage 
Dans la plu part des préfectures de la Kara, le mariage se faisait par dote ; la famille du garçon 
s’accordait avec celle de la fille des fiançailles jusqu’à l’âge de 18 ans au moins pour la fille avant le 
mariage. Durant tout ce temps, la famille du garçon   était appelée à s’occuper de la belle-famille 
par des dons soit en nature soit en espèce avant la célébration du mariage qui se faisait par 
consentement. Parfois le mariage se fait par enlèvement ; cette pratique se rencontre souvent en 
pays Konkomba et Lamba. 
 

✓ Règlement des litiges 
Les litiges sont réglés par la cour dans le vestibule du chef ou sous l’arbre à palabre. La plupart des 
litiges sont liés soit au foncier, à la sorcellerie, aux problèmes conjugaux ou au vol. 

 
✓ Economie locale 

L’agriculture régionale demeure peu performante et peu compétitive dans un environnement très 
concurrentiel et mondialisé. Elle est caractérisée par sa dépendance vis-à vis du cycle 
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pluviométrique, donc non maîtrise de l’eau, un système agraire inadapté et défavorable, la petite 
taille des exploitations, l’utilisation des outils rudimentaires de production à savoir la houe et la 
daba et le manque d’organisation du circuit de commercialisation. L’agriculture régionale porte 
sur une gamme de produits notamment le sorgho, le petit mil, le maïs, le fonio, le riz, l’arachide, 
le haricot, le manioc et l’igname et les légumes qui occupent les jardins de case : « gboma », 
piment, « adémé », gombo, tomate. Elle est peuplée de producteurs dont la bravoure dépasse les 
frontières de la région. Les jeunes sont reconnus pour leur endurance et leur amour pour le 
travail de la terre. L’élevage est associé à l’agriculture dans tous les ménages. 
 

✓ Tourisme 
La région de la Kara dispose d’énormes potentialités culturelles et touristiques qui sont inscrits sur 
la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO accueillent des visiteurs tous les ans.. 
 

✓ Industrie et commerce 
Malgré les potentialités non négligeables, le secteur industriel joue encore un rôle faible dans la 
réduction de la pauvreté dans la région ; il est resté traditionnel à travers les transformations 
artisanales. 
 

✓ Etablissements financiers 
A part les institutions financières qui opèrent dans la région, les femmes se sont regroupées soit 
en groupement d’intérêt économique ou soit en groupe d’épargne pour faire les tontines sous 
diverses formes dont certains sont mis en place par l’ANADEB, BORNEFONDEN et d’autres 
institutions. Ces activités permettent aux femmes et aux jeunes de subvenir un tant soit peu leurs 
besoins et ceux de leurs familles.  
 

✓ Initiatives de promotions de femmes et jeunes 
L’artisanat est une activité socio-économique très répandue qui est exercée par la plupart des 
femmes et des jeunes en vue de subvenir à leurs besoins quotidiens. Il s’agit de la couture, la 
mécanique, la coiffure, la maçonnerie, etc. 
 

✓ Infrastructures 
Le réseau routier de la région est composé de des routes, des pistes rurales et des voies plus ou 
moins praticables. L’ensemble des infrastructures existantes sont dans un état de dégradation 
avancée et certaines d’entre elles sont greffées sur la Nationale N° 1 qui traverse la région. 
Il existe aussi une piste d’atterrissage à Sara-Kawa et un aéroport international à Niamtougou. 
 
En matière d’eau potable, la région est dotée des installations de la TdE dans les centres villes et 
centres urbains, des forages et autres équipements d’alimentation en eau potable que sont 
l’aménagement de sources et les puits dits « modernes » équipés de pompe.  
 
Les infrastructures éducatives sont constituées des bâtiments scolaires, des blocs de latrines et des 
forages. Seule l’université de Kara dispose des logements. Beaucoup d’effort reste à faire dans le 
domaine de l’éducation scolaire et universitaire. 
 
Pour ce qui est de l’alphabétisation, Il faut noter qu’aucune infrastructure n’existe en termes de 
centre d’alphabétisation bien construit et équipé. Certains bâtiments scolaires, les vestibules des 
chefs, ou encore l’ombre des arbres et les églises constituent les lieux où se déroulent les cours. La 
plupart des centres d’alphabétisation sont fréquentés par les femmes et les jeunes.  
 
Les formations sanitaires disposent des infrastructures peu modernes avec une insuffisance des 
équipements et du personnel soignant. Il existe aussi des centres de nutrition infantile qui 
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permettent aux femmes de la pesée des enfants, les causeries socio-éducatives et les 
démonstrations culinaires.  
 
Les installations sportives (aires de jeux) et de loisirs sont dans un état défectueux, sans éclairage 
ni vestiaires souvent impraticables en saison des pluies. Les centres de loisirs sont constitués des 
centres communautaires, des maisons des femmes et des jeunes et le palais de congrès. 
 
Malgré l’importance économique que jouent les marchés, la plupart de ces marchés manquent 
cruellement d’infrastructures, notamment les hangars, les magasins et les infrastructures 
d’hydraulique et d’assainissement. Sur les marchés locaux la plupart des transactions se font à l’air 
libre, les vendeurs et les acheteurs sont exposés aux intempéries. Les hangars modernes sont rares 
et les paillotes et hangars peu confortables sont sources d’incendies réguliers en saison sèche. 
. 

❖ Région des Savanes 
 

▪ Environnement biophysique 
La région des savanes couvre une superficie de 8 470 km2 soit 15% du territoire national. Elle est 
caractérisée par un climat tropical de type soudanais avec deux saisons : une saison sèche de mi-
octobre à mi-mai avec l’alizé continental « Harmattan » (de novembre à février) et l’autre pluvieuse 
de mi-mai à mi-octobre. La durée de la saison sèche (7 mois) constitue un frein aux activités 
agricoles et rend plus difficile l’approvisionnement en eau pour la population et du bétail.  
 
La pluviométrie (1000 mm en moyenne par an) est caractérisée par de fortes variations 
interannuelles et une mauvaise répartition saisonnière ; ces anomalies sont accentuées aujourd’hui 
par l’avènement des changements climatiques. Elle est aux portes du Sahel et menacée de 
désertification.  
 
Le relief est composé de plaines et de bas plateaux. Les sols sont en général peu riches sauf dans 
les zones d’anciennes aires protégées recolonisées par les populations : Oti-Mandouri et Fosse aux 
lions. 
 
Sur le plan floristique, la région correspond globalement à la zone écologique I : forêts sèches, 
savanes sèches à épineux dominées par les Acacia spp. et des prairies à Loudetia et Aristida ; de 
rares forêts galeries sont visibles le long de certains cours d’eau.   
 

▪ Environnement humain 
La Région des Savanes est située dans la partie extrême nord du Togo. Elle est composée de sept 
préfectures (Tone, Cinkancé, Oti, Oti sud, Kpendjal, Kpendjal ouest et Tandjouaré) et couvre une 
superficie de 8 533 km2 soit 15% du territoire togolais. Elle est faite frontière avec le Burkina Faso 
au nord, le Bénin à l’est, le Ghana à l’ouest et la Région de la Kara au sud. Au plan humain, la 
région des savanes est un foyer de brassages culturelles avec plusieurs principaux groupes 
ethniques comme : les Moba, les Yanga, les Mossis, les Gourma, les Konkomba, les Anoufo ou 
Tchokossi, les Kabyè, les Tem et les Peuls.  Sa population était estimée à 828.224 habitants en 
2010. En tenant compte du taux de croissance annuel moyen qui est de 3,18%, la population 
estimée en 2021 est de 1 143 485 habitants. L’habitat est concentré en zones Moba, Gourma, 
Mossi et Tchokossi, puis dispersé en zones Kabyè, Tem, Yanga et peul. C‘est une région où 
l’agriculture est florissante avec les principales cultures suivantes : maïs, haricot, mil, sorgho, 
arachide, riz, voandzou, igname, soja, patate douce etc.  
 

✓ Religion 
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Au niveau des croyances religieuses, différentes religions sont pratiquées dans la zone. Les 
principales religions sont le christianisme, l’animisme et l’islam. Au niveau du christianisme, on 
note plusieurs congrégations religieuses qui cohabitent notamment les Catholiques, les Protestants, 
les Pentecôtistes, les Assemblées de Dieu, etc.  Cependant, les croyances et pratiques 
traditionnelles restent encore vivaces malgré l’adhésion d’une forte proportion de la population 
aux religions monothéistes. L ’islam est fortement implanté dans certains milieux (préfectures de 
l’Oti et de Cinckancé). 
 

✓ Chefferie 
Sur le plan social, la chefferie traditionnelle joue un rôle important. Le chef est le régulateur de la 
paix et de la cohésion sociale dans son aire administrative. Il est relayé à chaque niveau par les 
chefs de villages, de quartiers, les notables, les chefs de famille et les responsables des us et 
coutumes. 
Le chef traditionnel est le garant des us et coutumes. Il organise et gère les affaires coutumières, 
règle les conflits et les litiges entre les différents clans qui peuplent son milieu. 

✓ Rôle de la famille  
En milieu traditionnel, la notion de famille est très large et dépasse même le cadre des collatéraux 
: oncles, cousins, neveux, tantes etc.  
Le mari est le chef de famille. En tant que chef de famille, il accueille la femme, son épouse, l’abrite, 
subvient à ses besoins matériels et financiers ainsi que ceux de sa descendance. Il veille à l’éducation 
physique, intellectuelle, morale et au bien-être social de toute la famille.  
La femme, traditionnellement a pour fonction fondamentale de faire des enfants, de s’occuper 
d’eux, d’entretenir le foyer en vue de perpétuer le lignage. Elle doit obéissance, dévouement et 
fidélité à son mari. En dehors de cela, la femme chez les Moba et Gourma participe activement 
aux activités champêtres au même titre que son mari.  
Parallèlement à ces activités champêtres, certaines restent attachées au commerce permanent ou 
saisonnier de céréales. La femme a le droit de disposer d’un minimum de biens matériels : récoltes 
des champs, volaille, petits ruminants. Si le mari devenait incapable de subvenir aux besoins de la 
famille, elle prendrait la relève. 

✓ Mariage 
Le mariage coutumier comme moderne est un pacte d’alliance entre un homme et une femme en 
vue de former un foyer et perpétuer la descendance. C’est donc un acte juridique à caractère social. 
Dans toutes les ethnies, le mariage coutumier présente un caractère commun et vise le même 
objectif. L’âge au mariage varie généralement entre 20 à 25 ans chez les garçons et 16 à 20 ans chez 
les jeunes filles. 
 

✓ Règlement des litiges 
La vie sociale est le fait des relations humaines complexes entre des familles, des clans et des ethnies 
sur un territoire donné. Ces relations sociales peuvent faire parfois objet de litiges opposant 
l’homme et la femme, les hommes entre eux, entre des familles suscitant parfois même des conflits 
inter ethniques. Généralement, ces litiges sont souvent réglés à plusieurs niveaux suivant la gravité 
du litige et le degré de parenté des protagonistes. Suivant le niveau de parenté, l’affaire est connue 
d’abord du chef de la famille, du chef du quartier, du chef du village, du chef de canton et au cas 
échéant l’appel au préfet. C’est seulement quand les chefs traditionnels et le préfet n’ont pas pu 
résoudre le litige que l’on fait appel au tribunal où le juge tranchera en dernier ressort. Il est à noter 
que si c’est un litige entre deux ethnies ou deux communautés, il est directement géré par le préfet 
et le tribunal. 

 
✓ Economie locale 

La Région des savanes se caractérise par une économie basée essentiellement sur l’agriculture qui 
se trouve encore au stade traditionnel du type familial avec des outils aratoires rudimentaires et de 
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petites exploitations. Les conditions techniques de mise en valeur ne permettent pas une forte 
production. Celle-ci est réservée à l’autoconsommation. Néanmoins, on remarque qu’une grande 
partie de cette production est commercialisée pour faire face à d’autres besoins de première 
nécessité. L’insuffisance dans l’encadrement technique par les services du développement rural ne 
permet pas de déboucher sur une augmentation sensible des rendements et de la productivité. 
Dans la région, il n’existe pas d’industries permettant de diversifier la structure économique 
régionale. L’absence d’industries modernes, d’emplois dans la région a aggravé le déséquilibre 
social de la ville de Dapaong et des autres chefs-lieux de préfecture qui sont devenus des centres 
de chômage et de sous-emploi pour les jeunes. Cependant on note le développement de l’élevage, 
du commerce et de l’artisanat de manière significative dans la Région et une forte proportion des 
femmes et des jeunes s’occupe des activités commerciales. 
 

✓ Tourisme 
La région de la Kara dispose d’énormes potentialités culturelles et touristiques qui sont inscrits sur 
la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO accueillent des visiteurs tous les ans.. 
 

✓ Industrie et commerce 
Malgré les potentialités non négligeables, le secteur industriel joue encore un rôle faible dans la 
réduction de la pauvreté dans la région ; il est resté traditionnel à travers les transformations 
artisanales. 
 

✓ Etablissements financiers 
La tontine qui est une forme de collecte d’épargne sur place a évolué avec une plus grande 
organisation des femmes au niveau local par la mise en place des groupes d’épargne et des 
coopératives féminines.  Ces tontines sont organisées par lesdites femmes autour de leurs activités 
génératrices de revenus et de commerce. Ainsi, ces groupes de tontine sont parfois soutenus par 
des institutions comme l’ANADEB, les ONG et les associations locales de développement. En ce 
qui concerne les tontines dans les microfinances, les agents de ces institutions circulent pour 
collecter l’épargne des clients qui est consignée dans leur livret de compte obtenu à cet effet. 
 

✓ Initiatives de promotions de femmes et jeunes 
Pour permettre à la femme et aux jeunes de participer pleinement au développement de la 
communauté, plusieurs activités socio-éducatives et économiques sont organisées en vue 
d’accroître le pouvoir social et économique des femmes et des jeunes afin qu’ils puissent subvenir 
à leurs propres besoins et à ceux de leurs familles. 
La formation, l’éducation de la femme et de la jeune fille font partie de leurs préoccupations. 
 

✓ Infrastructures 
 
Sur le plan des infrastructures socio-économiques de base, on observe dans la région une 
amélioration significative durant ses dernières années. 
Les infrastructures éducatives sont constituées des bâtiments scolaires, des blocs de latrines et des 
forages. Beaucoup d’effort reste à faire dans le domaine de l’éducation scolaire surtout en termes 
de couverture des milieux reculés en infrastructures scolaires.   
Les marchés jouent un rôle important pour le développement économique et social de la région 
des savanes et ont connu un essor considérable durant ses dernières années par la mise en œuvre 
des différents projets programmes qui ont permis de construire des nouveaux marchés, des 
hangars modernes pour certains. Mais toutefois, d’autres marchés manquent cruellement 
d’infrastructures, notamment les hangars modernes, les magasins et les infrastructures 
d’hydraulique et d’assainissement. Sur les marchés locaux les transactions se font à l’air libre, les 
vendeurs et les acheteurs sont exposés aux intempéries. 
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Le réseau routier de la région reflète la situation d’enclavement qui prévaut au plan national. En 
effet, malgré l’existence de plusieurs pistes plus ou moins bonnes, la Région des savanes reste 
encore une région enclavée et un réel défi en matière de routes ou pistes rurales reste à relever. En 
outre la nationale N° 1 a été revêtue et dédoublée par endroit et ceci a contribué à un flux élevé 
de véhicules, de voyageurs et de marchandises à l’intérieur entre les préfectures de la région et les 
régions méridionales (Maritime et Plateaux) d’une part et avec les pays voisins, Burkina, Bénin 
d’autre part. le trafic aérien et fluvial est quasiment inexistant dans la région. 
 
Le réseau de télécommunications (téléphone fixe et mobile) a connu une extension et un essor 
considérable ces dix dernières années au Togo en général et dans la Région des savanes en 
particulier. En dépit de ces extensions les abonnés rencontrent les problèmes de communication 
à tous les niveaux : instabilité du réseau, mauvaise connexion sur le net, etc… La Région des 
savanes est couverte par onze radios locales dont la plus grande partie se concentre dans les 
préfectures de Tone de l’Oti. L’antenne TVT de Dapaong située sur la Coline derrière les locaux 
de la préfecture de Tone couvre toutes les préfectures de la région des savanes à travers son Centre 
d’émetteur qui reçoit les émissions par son faisceau hertzien et les réémet pour couvrir la zone 
environnante sur un rayon de plus de 100 km.  
 
L’alimentation en eau potable dans la région est assurée par trois principales sources : l’hydraulique 
villageoise (puits et forages équipés de pompe à motricité humaine), l’hydraulique semi-urbaine et 
l’hydraulique urbaine. 
Le réseau de la CEET est effectif à travers ces deux centrales thermiques dans six (6) préfectures 
sur les sept : Tone, Oti, Oti sud, Tandjouaré, Cinkassé et Kpendjal ouest. La préfecture de 
Kpendjal est alimentée par un groupe électrogène sur une durée relativement courte (au plus 
jusqu’à 22h). 
 

1.4. Impacts et risques environnementaux et sociaux potentiels du projet 

1.4.1. Les activités du projet 

Les activités envisagées dans le cadre du projet sont les suivantes :  

✓ La reconstruction, la réadaptation, l'amélioration, et le rééquipement des petites 
infrastructures de la communauté, identifiées et priorisées par les communautés et les 
communes, pour améliorer la connectivité et les opportunités économiques dans les 
régions des Savanes, de la Kara et Centrale ; 

✓ la promotion des opportunités économiques/commerciales frontalières entre chacune de 
ces régions et les localités frontalières du Ghana, du Burkina Faso et du Bénin ; 

✓ la mise en place des infrastructures pour faciliter l'accès aux services de base ; 

✓ l’amélioration, la remise en état et/ou l’agrandissement des pistes rurales ;  

✓ la mise en place des infrastructures d’approvisionnement en eau (réservoirs de vallée/puits 
creusés à la main, etc.), petits canaux d’irrigation, étangs communautaires/retenues d’eau ; 

✓ la construction d’infrastructures telles que les ponceaux ; 

✓ la mise en place de l’électrification hors réseau;  

✓ la construction des infrastructures de sécurité frontalière (petites lumières, électricité, pont, 
etc.);  

✓ l’application des mesures de conservation des sols et de l’eau ;  

✓ la mise en place des structures de lutte contre les inondations ; 

✓ la construction de marchés publics/hangars de marchés ;  

✓ la réalisation des pépinières et reboisements; 
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✓ la promotion des investissements prenant en compte le genre, comme les garderies pour 
soutenir le commerce transfrontalier des femmes (avec une attention adéquate portée aux 
sauvegardes environnementales et sociales) ; 

✓ l’octroi des subventions (à coût partagé dans quelques zones, au besoin) aux groupes 
communautaires et/ou groupes de producteurs existants et nouvellement formés, afin de 
financer des activités génératrices de revenus et des investissements stratégiques 
notamment dans l’agriculture, l’élevage, la pêche et l’agro-transformation et qui peuvent 
stimuler l’économie locale et territoriale à moyen et à long terme. 

✓ la participation des jeunes à des activités plus axées sur le public afin d’aider à l’inclusion 
et à la cohésion communautaire ; 

✓ le soutien aux activités novatrices proposées par les groupes de jeunes au profit du 
développement territorial et de la cocréation de l’écosystème économique local dans la 
zone périurbaine/urbaine ; 

✓ l’animation et la sensibilisation sur les thématiques telles que les violences basées sur le 
genre, le sport inclusif et les événements culturels et l’identification des opportunités 
économiques ou de sous-projets en vue d'un meilleur suivi et reporting,  

✓ le soutien des jeunes entrepreneurs, etc. 

Suivant les composantes ou activités envisagées sur le projet, l’équipe d’élaboration (spécialiste et 
consultants) du présent PMPP a identifié les impacts et risques en croisant les activités du projet 
avec les composantes des milieux biophysique et humain. 
 

1.4.2. Analyse des impacts positifs 

1.4.1.1. Impacts environnementaux positifs  
Les interventions dans le cadre du projet de cohésion sociale auront des impacts 

environnementaux positifs tels que :  

• l’amélioration et l’augmentation des pratiques agroforestières, réduisant la dégradation des 

écosystèmes et atténuant les effets de changements climatiques ; 

• le renforcement des forêts communautaires améliorant les microclimats et favorisant 

l’écotourisme ; 

•   l’amélioration de la protection des sols et réduction du phénomène d’érosion ; 

• l’amélioration de la protection des eaux avec un effet positif sur leurs écosystèmes voisins ; 

• la réduction du phénomène d’inondation dans les localités. 

• La réduction des effets de changements climatiques ; 

• la promotion de l’éradication des pestes à partir des pesticides bio ; 

•  la promotion des pratiques de fertilisation et de production bio ; 

• l’amélioration des systèmes d’assainissement réduisant les inondations et améliorant la 

salubrité ; 

• la construction et la réhabilitation de dépotoirs dans les marchés améliorant le système 

d’assainissement dans les localités ; 

• la construction et la réhabilitation des latrines publiques améliorant le système 

d’assainissement dans les localités ; 

1.4.1.2. Impacts sociaux positifs 
Les interventions dans le cadre du projet de cohésion sociale auront des impacts sociaux positifs 

tant à la phase des travaux de construction et de réhabilitation des infrastructures qu’à la phase 

d’exploitation. Ces impacts, qui visent l’amélioration des conditions de vie de la population, sont 

principalement :  
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o la création d’emplois ; 

o l’augmentation du nombre de pistes rurales et ouvrages de franchissement permettant le 

désenclavement des villages et la facilitation de la commercialisation des produits agricoles ; 

o la fourniture en eau potable améliorant la santé et le bien-être des populations ; 

o l’amélioration du système d’irrigation dans la pratique agricole permettant l’augmentation 

des rendements ; 

o la fourniture de l’énergie électrique permettant l’amélioration des systèmes de production 

et les taux de réussite scolaire ; 

o l’augmentation de la disponibilité en eau pour l’abreuvage des animaux améliorant ainsi les 

rendements des éleveurs ; 

o l’augmentation de la disponibilité en eau pour les besoins domestiques ; 

o l’augmentation de la disponibilité en eau pour les activités agricoles dont le maraichage, 

améliorant ainsi les productions agricoles ; 

o la création des étangs piscicoles améliorant les rendements de pêche ; 

o la construction et la réhabilitation des hangars de marchés favorisant le commerce inter-

frontalier et l’augmentation des revenus des commerçantes et commerçants ; 

o la construction et la réhabilitation de magasins de stockage réduisant la corvée des femmes 

dans le transport des marchandises ; 

o la construction et la réhabilitation d’abris pour bêtes (volailles, bétails …) améliorant la 

sécurité et le système commercial ; 

o l’extension des réseaux électriques frontaliers permettant l’éclairage public, favorisant le 

commerce, l’intégration et le bien-être des communautés frontalières ; 

o la construction et la réhabilitation des bâtiments scolaires améliorant la scolarisation des 

enfants, leur niveau d’instruction et permettant d’éviter leur enrôlement dans les 

organisations terroristes ; 

o la fortification de la cohésion sociale au sein des communautés transfrontalières ; 

o la construction et la réhabilitation des centres de santé et des pharmacies communautaires, 

améliorant la santé et le bien-être des populations ; 

o la construction et la réhabilitation des centres communautaires, espace de loisirs, 

permettant de sensibiliser les jeunes et de les maintenir dans leur communauté ; 

o le renforcement de la confiance entre les communautés ; 

o le renforcement de la résilience climatique et économique des communautés ; 

o l’augmentation des capacités à développer les affaires ; 

o l’éclosion et le développement des activités socioéconomiques ; 

o l’augmentation des revenus et la contribution à la réduction de la pauvreté ; 

o la contribution à l’amélioration de la sécurité alimentaire ; 

o la réduction de l’exode rural et renforcement du tissu social ;  

1.4.3. Risques et impacts négatifs du projet 

Les principaux risques sont d’ordre environnemental et social :  

1.4.3.1. Risques et impacts négatifs environnementaux et de travail  
Les principaux risques et impacts environnementaux sont entre autres :  

• la dégradation localisée de la végétation et habitats fauniques ; 

• le traitement inapproprié des déchets ; 

• l’encombrement et l’insalubrité du sol ; 

• la pollution de l’air ;  
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• les nuisances olfactives et sonores ; 

• le risque de pollution du sol ; 

• le risque de vandalisme et de vols ; 

• le risque d’atteinte des animaux par les pestes, les épizooties aviaires et autres maladies ;  

• le risque de ne pas assurer la nature volontaire du travail communautaire (dû à la pression 

sociale compte tenu des bénéfices potentiels du projet) ; 

• le risque de ne pas respecter la législation nationale du travail dans les relations d’emploi 

du projet ; 

• le risque d’accidents de travail dû au non-respect des conditions de santé et de sécurité au 

travail ; 

• le risque d’accident de circulation ; 

• le risque de noyage ; 

• le risque d’électrisation et d’électrocution. 

1.4.3.2.  Risques et impacts négatifs sociaux  
Les principaux risques et impacts sociaux sont entre autres :  

• le risque d’atteinte à l’intégrité, à la santé, et à la sécurité des travailleurs, des usagers et des 

riverains des sites de construction, de réhabilitation et d’équipements des structures 

sanitaires périphériques et spécialisées ; 

• le risque de mécontentement lié à une  faible compensation par rapport aux espérances des 

populations affectées par le Projet ;  

• le risque de conflits entre les travailleurs, les usagers, et le public ; 

• le risque d’exclusion des couches vulnérables et minorités dans les bénéfices du projet ; 

• le risque d’exploitation et abus sexuels/harcèlement sexuel (EAS/HS), violences sexuelles, 

physiques, psychologiques, violence contre les enfants (VCE) ; 

• risque de conflits fonciers ; 

• risque de conflits avec le voisinage ; 

• risque de destruction des cultures ; 

• risque d’empoisonnement des bêtes par des personnes de mauvaise foi ; 

• risque d’atteinte au patrimoine culturel et archéologique dont la probabilité d’occurrence 

n’est pas nulle à cause des fouilles dans le cadre de la construction de logements et abris 

pour animaux, etc… ; 

• risque de non-respect des droits de la femme ; 

• risque de violence basée sur le genre et de sévices et exploitation sexuelles ; 

• risque d’un mauvais ciblage de villages et personnes bénéficiaires qui peut être sources de 
conflits ;  

• risque de népotisme ou de corruption ; 

• risque de biais dans la collecte des données en vue de l’enrôlement des bénéficiaires ; 

• risque de contracter maladies sexuellement transmissibles (MST), y compris le virus 
VIH/SIDA ; 

• risque de contamination au COVID-19. 
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2. Résumé des activités déjà engagées à la phase de préparation du projet 

Dans le cadre de la préparation du projet, des activités de consultations des parties prenantes ont 
été organisées à Kara les 19 et 20 mai 2021. Ces consultations ont connu la participation des 
représentants de toutes les parties concernées des trois (3) régions (Savanes, Kara et Centrale).  Il 
s’agit des préfets, maires, chefs de cantons, chefs de villages, présidents de Comités Cantonaux de 
Développement, Présidents de Comités Villageois de Développement ; responsables 
d’associations des femmes, d’associations de commerçantes, d’associations de personnes en 
situations de handicap, des organisations des artisans (Chambre de métiers), de Faitière des 
Organisations Paysannes (UROPC) ; des représentants de l’Eglise Catholique, des Eglises 
Protestantes, des Organisations musulmanes, des organisations des églises évangéliques, ONG de 
défense de droits des femmes, des représentants de la sécurité et l’armée, de directeurs régionaux 
des services sectoriels dont l’agriculture, l’environnement et ressources forestières, la santé, de 
l’action sociale, l’éducation, l’hydraulique,  le commerce, les télécommunications, les pistes rurales,  
, etc., confer annexe 7.  
 
Un second atelier de consultations du public a eu lieu à Lomé le 28 mai 2021. Etaient invités à ces 
consultations : les ONG de défense de droits des femmes dont la GF2D, les représentants des 
Ministères des armées et de la sécurité, les représentants des ministères sectoriels dont l’agriculture, 
l’environnement et ressources forestières, la santé, l’action sociale, l’éducation, l’hydraulique, le 
commerce, les télécommunications, les pistes rurales, etc., confer annexe 15. 
  
Elles ont permis de présenter les composantes et activités du Projet de cohésion sociale pour les 

régions nord du Golfe de Guinée (P175043) en perspective d’exécution dans les régions des 

Savanes, de la Kara et Centrale en République togolaise, les impacts et risques environnementaux 

et sociaux associés et de recueillir les préoccupations des parties prenantes du projet. Ces 

consultations ont permis d’identifier les moyens et modes de communication adaptés à chaque 

partie prenante. 

Ces consultations ont été menées en petits groupes, en respectant les mesures barrières contre la 

COVID-19. Les associations des femmes ont été consultées séparément et leurs consultations ont 

été dirigées par une femme. 

Les consultations avec les femmes sur les aspects d’EAS/HS ont été abordées selon la Note de 

Bonnes Pratiques du Groupe de la Banque mondiale Exploitation et abus sexuels et harcèlement 

sexuel (EAS/HS) dans les projets d'investissement financement impliquant grands travaux de 

génie civil. Au cours de ces consultations, les femmes ont été représentées par 

l’Association/Groupement d’intérêt économique HALAFEMA. Il s’agit de la plus grande 

organisation de femmes et la plus reconnue qui a toujours travaillé pour l’intérêt des femmes dans 

la région de la Kara et au-delà. En terme de représentation des femmes, a participé également le 

Groupe de réflexion et d’action Femme, Démocratie et Développement /Centre de Recherche, 

d’Information et de Formation pour la Femme (GF2D /CRIFF - 

http://www.gf2dcriff.net/index.php). 

Principaux points abordés lors des consultations en présence de tous les participants 

Ces points sont les suivants :  

- les activités génératrices de revenus (AGR) à mener pour renforcer la résilience des 

personnes vulnérables, y compris les femmes ;  

https://thedocs.worldbank.org/en/doc/741681582580194727-0290022020/original/ESFGoodPracticeNoteonGBVinMajorCivilWorksv2.pdf
https://thedocs.worldbank.org/en/doc/741681582580194727-0290022020/original/ESFGoodPracticeNoteonGBVinMajorCivilWorksv2.pdf
https://thedocs.worldbank.org/en/doc/741681582580194727-0290022020/original/ESFGoodPracticeNoteonGBVinMajorCivilWorksv2.pdf


 

25 

 

- les mesures de prévention contre les maladies transmissibles notamment la COVID-19, 

les MST/VIH-SIDA et l’Hépatite B ;  

- la gestion des plaintes, les procédures de résolution des plaintes ;  

- d’autres impacts négatifs et risques liés à la mise en œuvre du projet et mesures de 

mitigation. 

 

➢ Les principaux points abordés lors des consultations des groupes des femmes 

Ces points sont les suivants :  

- les AGR à mener pour renforcer la résilience des femmes ;  

- les questions liées à l’EAS/HS ;  

- la gestion des plaintes, les procédures de résolution des plaintes liées à l’EAS/HS ;  

- la planification familiale ; 

- les mutilations génitales et féminines ; 

- les conditions de travail des femmes ; 

- les moyens de communications adaptés pour les femmes. 

Les principales recommandations issues de ces consultations incluant les dispositions de prise en 

compte des suggestions des parties prenantes par le projet durant les phases de préparation et de 

mise en œuvre sont les suivantes :  

- Implication dans la mise en œuvre du projet du comité interministériel de prévention et de 

lutte contre l’extrémisme violent (CIPLEV), les prêtres traditionnels, des organisations des 

femmes, les associations représentants les personnes vivant avec un handicap, les 

responsables de partis politiques, etc.. ; 

- Dotation des paysans en intrants agricoles de bonne qualité ; 

- Implication des femmes et des autorités locales dans la gestion du foncier ; 

- Au cas où les activités vont impacter les biens privés ou publics, que les personnes ou les 

collectivités affectées soient préalablement indemnisées avant la libération des emprises ; 

- Implication des mairies, les CVD, les CDQ, les OSC dans la définition objective des 

critères d’identification des bénéficiaires et dans le ciblage ; 

- Implication des autorités locales dans la gestion des plaintes. Par ailleurs, les participants 

ont demandé d’impliquer le dispositif traditionnel de règlement des griefs (Chefferie, 

CVD…) ; 

- Prise des dispositions pour prévenir la survenance de la Covid-19, les MST-VIH/SIDA 

dans les communautés bénéficiaires du projet ; 

- Appui particulier aux groupes vulnérables, notamment les femmes et les jeunes, dans la 

mise en œuvre du projet ; 

- Dotation des villages des centres de santé, des bâtiments scolaires, des forages, des 

marchés, des pistes rurales, de magasins de stockages d’intrants et de produits agricoles, 

etc… ; 

- Mise en place des infrastructures frontalières telles que les postes de police, les postes de 

gendarmerie et les postes mixtes avancés pour lutter contre l’extrémisme violent et le 

banditisme et assurer la sécurité des populations ; 

- Mise à disposition des maires, des contrats des entreprises pour le suivi rapproché des 

travaux.  
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Les détails de ces recommandations sont en annexe 6. 

Par principe, les activités de consultation des parties prenantes doivent être permanant afin de 

rester dans le sens de l’amélioration continue des attentes du projet. Ainsi, ces consultations se 

poursuivront à la phase de mise en œuvre du projet. 

3. Activités de consultation envisagées durant la phase de mise en 
œuvre du projet 

Les objectifs, les activités, les risques et impacts potentiels du projet ainsi que leurs mesures de 

mitigation seront expliqués en détail aux parties prenantes. Pendant ces consultations, leurs avis, 

préoccupations et attentes seront recueillis et pris en compte dans la mesure du possible. 

Pendant la mise en œuvre, les consultations vont accompagner les activités suivantes :  

- l’exécution du plan de gestion des risques d’exploitation et abus sexuel/harcèlement sexuel 

(EAS/SH) ;  

- la mise en œuvre du Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) ;  

- la mise en œuvre des plans d’action de réinstallation ; 

-  la mise en œuvre du plan de gestion des risques sociaux ; et 

- l’information et la sensibilisation sur le projet.  

La/le Spécialiste social et genre UGP responsable de la gestion des risques sociaux du projet et les 

consultants qui seront recrutés pour la réalisation des différentes études de même que les ONG 

locales seront mis à contribution durant les études sociales (élaboration des instruments de gestion 

des risques) pour informer et sensibiliser les populations des zones concernées sur les risques et 

impacts potentiels du Projet. Tous ces acteurs seront également impliqués dans l’exécution des 

activités de renforcement de capacités des parties prenantes du Projet en matière de gestion des 

risques sociaux.  

La/le Spécialiste social et genre  de l’UGP, en collaboration avec les organisations de la société 

civile, les ONG, les prestataires de services de VBG et les associations œuvrant dans le 

développement communautaire aussi bien locales que nationales seront fortement mises à 

contribution pour informer, sensibiliser et former les populations cibles du projet ainsi que les 

personnes et groupes potentiellement affectés sur l’EAS/HS qui pourraient être lies au projet. : 

i. Consultation et participation des parties prenantes  

Les consultations seront régulièrement organisées pour recueillir les avis et préoccupations des 

parties prenantes, principalement celles peuvent être affectées par les risques et impacts sociaux 

potentiels durant le cycle de vie du projet. La gestion des risques sociaux du projet sera sous la 

responsabilité du Spécialiste en sauvegarde sociale et genre, tandis que celle des risques d’EAS/HS 

sera assumée par la/le Spécialiste social et genre de l’UGP. Ces spécialistes seront appuyés par les 

Spécialistes Juniors des Antennes régionales, les ONG/Associations locales, etc.  

Afin de faciliter la participation des femmes/filles aux activités de consultations, celles-ci seront 

menées par des facilitatrices qui seront formées par des ONG et Associations œuvrant dans la 

protection des femmes.  Au besoin, les spécialistes « genre » de la Banque mondiale pourraient être 

sollicitées pour renforcer les capacités sur les thématiques de VBG. 

Les consultations des parties prenantes seront menées dans le respect des mesures barrières à la 

COVID-19.  
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ii. Evaluation à mi-parcours et finale du projet Aux étapes d’évaluation et de mise en vigueur 

du projet, les consultations seront renforcées pour assurer les connaissances en termes 

d’enjeux et risques négatifs potentiels du projet par les parties prenantes, l’implication et la 

participation à la préparation notamment l’évaluation des impacts et la détermination des 

mesures d’atténuation à travers l’élaboration des documents de mitigation appropriées. 

Pendant l’exécution du projet la consultation et la participation des parties prenantes 

accompagnera toutes les activités de gestion et de suivi des risques environnementaux et 

sociaux. Lors des missions d’évaluation (mi-parcours et finale) les parties prenantes seront 

consultées pour recueillir leurs avis, leurs préoccupations et leurs suggestions sur la mise 

en œuvre du projet. Les rapports d’évaluation feront l’objet de restitution à travers des 

ateliers, des réunions publiques (pas plus de 15 personnes). 

3. Rappel du contexte, des objectifs et de la méthodologie du PMPP 

Par la nature, les caractéristiques et l’envergure des activités envisagées dans le cadre de la mise en 

œuvre du projet de cohésion sociale pour les régions nord du Golfe de Guinée (P175043), en 

perspective d’exécution dans les régions des Savanes et de la Kara au Togo, ce dernier est 

potentiellement associé à des risques et impacts environnementaux et sociaux majeurs. C’est 

pourquoi il est classé « projet à risque substantielle » selon la législation nationale et les critères de 

classification environnementale et sociale de la Banque mondiale. Systématiquement certaines 

Normes Environnementales et Sociales (NES) de la Banque mondiale sont pertinentes pour  le 

projet afin de prévenir les risques et atténuer les impacts négatifs qui pourraient découler de la 

mise en œuvre du projet sur l’environnement et la population. C’est le cas de la  NES 10 « 

Mobilisation des parties prenantes et information » qui conditionne l’élaboration d’un PMPP. 

D’une manière générale et au sens des dispositions de la NES n°10 du CES de la Banque mondiale 

auxquelles le projet est assujetti, le PMPP vise à : 

• Établir une approche systématique d’identification et de mobilisation des parties prenantes 

et de nouer et maintenir avec elles, en particulier les parties touchées par le projet, une relation 

constructive ; 

• Évaluer le niveau d’intérêt et d’adhésion de ces parties prenantes et permettre que leurs 

opinions soient prises en compte dans la conception du projet et sa performance 

environnementale et sociale ; 

• Encourager la mobilisation effective de toutes les parties touchées par le projet pendant 

toute sa durée de vie sur les questions qui pourraient éventuellement avoir une incidence sur elles 

et fournir les moyens d’y parvenir ; 

• S’assurer que les parties prenantes reçoivent en temps voulu et de manière compréhensible, 

accessible et appropriée l’information relative aux risques et effets environnementaux et sociaux 

du projet ; 

• Consulter et engager les parties prenantes au processus de préparation et de mise en œuvre 

du projet. 

Ainsi, le PMPP du projet vise spécifiquement à : 
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i) identifier et analyser les parties prenantes au projet ; 

ii) identifier et planifier des modalités de mobilisation des différentes parties prenantes ;   

iii) mettre en place un mécanisme de diffusion de l’information ;   

iv) définir les approches, méthodes et outils appropriés de consultation des parties prenantes 

;  

v) mettre en place un mécanisme de traitement et règlement des griefs ; et   

vi) définir les modalités de compte rendu aux parties prenantes. 

 

L’élaboration du PMPP a été réalisée par l’Agence Nationale d’Appui au Développement à la Base 

(ANADEB).  

La méthodologie pour la préparation de ce projet a consisté en : 

- une revue documentaire ; 

- des échanges lors des missions de terrain ; 

- des rencontres institutionnelles ; 

la rédaction d’un rapport provisoire ; 

- la présentation de ce rapport en ateliers d’évaluation ; 

- l’intégration des observations et amendements des ateliers ; 

 

En clair, la démarche globale  a consisté à faire des échanges, à collecter des informations et à 

conduire des ateliers de consultations du public impliquant des représentants des services 

techniques, des autorités administratives et locales, les leaders communautaires, des organisations 

de la société civile (ONG/Association), y compris des personnes ressources, en vue de 

l’élaboration du PMPP.  

4. Identification et analyse des parties prenantes 

4.1. Identification des parties prenantes  

Les parties prenantes regroupent les parties touchées par le projet et les autres parties concernées. 
Les parties touchées par le projet sont celles qui sont ou pourraient être affectées par le projet.  
 
Les autres parties concernées sont celles qui peuvent avoir un intérêt dans le projet et pourraient, 
soit :  

✓ Influencer positivement ou négativement les opinions des parties touchées ; 

✓ Compromettre la mise en œuvre du projet ou la pérennité de ses résultats. 

Au sens du « Projet de cohésion sociale pour les régions nord du Golfe de Guinée (P175043) en 
perspective d’exécution dans les régions des Savanes, Kara et Centrale en République Togolaise » 
Les parties prenantes regroupent :  
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4.1.1. Parties prenantes touchées 

Les parties prenantes touchées regroupent : les communautés rurales, urbaines et périurbaines qui 
vont accueillir le projet, les groupes vulnérables et désavantagés au niveau communautaire n’ayant 
pas les moyens d’accéder par elles-mêmes aux moyens de subsistance, y compris ceux vulnérables 
sur le plan climatique, les femmes, les jeunes sans-emplois et emplois précaires (groupements de 
jeunes et de femmes maraichers, conducteurs de Taxi-motos, groupements de pêcheurs, 
groupements d’artisans …), , les élèves. Pour ces groupes, des mesures spécifiques seront prises 
afin de faciliter leur accès aux bénéfices du projet.  
 
Par ailleurs, un accent sera mis sur les personnes qui seront affectées par les activités du projet. Ce 
sont entre autres : 

- les personnes ou groupes déplacés physiquement et économiquement par le projet ; 

- les communautés d’accueil dans le cadre de la réinstallation ;  

- les communautés à proximité des installations financées par le projet ; 

- les victimes survivantes de VBG (EAS/HS) du fait des activités de mise en œuvre du 
projet.  

 

4.1.2. 3.1.2. Les travailleurs volontaires et directs et indirects du projet 

 
Une autre catégorie est constituée de : 

- les travailleurs communautaires volontaires ; 

- les travailleurs directs et indirects du projet, comme le personnel d’entretien d’installations 
électriques. 

Ces catégories peuvent être sollicités pour les travaux de construction d’infrastructures 
communautaires (bâtiments scolaires, bâtiments de soins de santé, forages, retenues d’eau, pistes 
rurales, ouvrages de franchissement, lampadaires etc…) et de restauration de l’environnement 
biophysique (Reboisement d’espaces publics, création et renforcement de forêts communautaires). 

4.1.3. 3.1.3. Autres parties prenantes concernées  

Ces parties, particulièrement les représentants des communautés joueront un rôle important dans 
la sensibilisation et la mobilisation des communautés locales. Ces parties seront impliquées dans 
tout le cycle de vie du projet. L’Unité de Coordination du Projet aura une collaboration étroite 
avec ces parties intéressées du projet afin d’optimiser les objectifs et résultats attendus. Les parties 
prenantes du projet comprennent également des parties autres que les communautés directement 
touchées, notamment :  

- le  Ministère chargé de l’environnement ; 

- le Ministère chargé des infrastructures ; 

- le Ministère chargé de la Planification ; 

- le  Ministère chargé de l’agriculture et de l’élevage ; 

- le  Ministère chargé de la santé ; 

- le  Ministère chargé des enseignements primaires et secondaire ;  

- le  Ministère chargé de l’Hydraulique ; 

- le  Ministère chargé de l’énergie ; 

- le Ministère chargé de la sécurité ;  

- le  Ministère des armées ;   

- le Ministère chargé des affaires sociales , de la promotion de la femme et de 
l’alphabétisation; 
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- le Ministère de l’économie et des finances ; 

- les acteurs des ministères et agences impliquées dans l’exécution du projet à travers le 
comité de pilotage ; 

- le Ministère de la fonction publique, du travail et du dialogue social;  

- le personnel des communes, des organisations de la société civile (OSC) et des travailleurs 
communautaires qui seront impliqués dans la mise en œuvre du projet ; 

- les entreprises des travaux, les cabinets et consultants qui seront sollicités par le projet ; 

- le grand public et les communautés rurales ; 

- les organisations communautaires et les groupes nationaux de la société civile ; 

- les fournisseurs de biens et de services impliqués dans la plus large chaîne 
d'approvisionnement du projet ; 

- les médias et autres groupes d'intérêt, y compris les médias sociaux et le département 
d'information du gouvernement ; 

- les collectivités locales (Mairie), et la chefferie traditionnelle des localités cibles ; 

- les comités de développements à la base (Comités Cantonaux de Développement/CCD, 
Comités Villageois de Développement/CVD et Comités de Développement de 
Quartiers/CDQ). 
 

Après échanges avec les cabinets des ministères concernés au niveau central, des instructions 
seront données par ceux-ci à leur représentation au niveau régional pour affiner les relations de 
collaborations entre l’UGP et lesdites directions régionales sectorielles. 
Pour le ministère de l’environnement, ce sont les directions régionales et préfectorales de 
l’environnement et des ressources forestières qui seront concernées pour assurer une collaboration 
technique relative aux pépinières et aux reboisements en conformité avec la politique du 
gouvernement en la matière et les désirs des populations bénéficiaires. 
Pour le ministère du désenclavement et des pistes rurales, ce sont les directions régionales des 
travaux publics qui assureront le relai sur le terrain pour indiquer les pistes prioritaires à aménager 
en fonction des besoins des populations. 
Concernant le  ministère chargé de l’agriculture et de l’élevage, ce sont les directions régionales de 
l’agriculture, les représentations de l’ICAT (Institut de conseils et d’appui technique) et l’ITRA 
(Institut togolais de recherche agronomique) qui sont directement concernées, et avec les relations 
étroites seront nouées pour mener les activités génératrices de revenus relevant de leurs 
compétences, et tenant compte de la politique du gouvernement en la matière, et des aspirations 
des populations. 
S’agissant du ministère chargé de la santé, les relations fonctionnelles seront nouées entre l’UGP 
et les directions régionales et préfectorales de la santé. En fonction de la politique en la matière, 
leurs techniciens indiqueront les centres de santé prioritaires à réhabiliter, tout en tenant compte 
du personnel disponible et des besoins des communautés bénéficiaires. 
Pour le ministère chargé des enseignements primaires et secondaire, les relations fonctionnelles 
seront nouées entre l’UGP et les directions régionales et les inspections de l’éducation. En fonction 
de la politique en la matière, leurs techniciens indiqueront les établissements scolaires prioritaires 
à réhabiliter, tout en tenant compte du personnel disponible et des besoins des communautés 
bénéficiaires. 
Concernant le ministère chargé de l’Hydraulique, les relations seront nouées avec les directions 
régionales de l’hydraulique. Ce sont les techniciens de ces institutions qui, en fonction des besoins 
des populations indiqueront les zones propices pour les forages et les adductions d’eau. Ils 
formeront ensuite les communautés bénéficiaires à l’entretien de ces ouvrages. 
Pour le ministère chargé de l’énergie, ce sont les représentations régionales de la CEET 
(Compagnie d’énergie électrique du Togo) qui assureront le relai sur le terrain pour indiquer en 
fonction des besoins des populations, les zones et emplacements prioritaires pour les installations 
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électriques hors réseaux. Ils formeront ensuite les bénéficiaires à l’entretien et maintenance de ces 
installations. 
En ce qui concerne le ministère de l’économie et des finances, ce sont les Contrôleurs financiers 
régionaux délégués qui assureront le contrôle et la validation des dépenses au niveau régional 
conformément aux normes des finances publiques en vigueur. 
Concernant le ministère de la fonction publique, du travail et du dialogue social, des relations 
seront nouées avec les inspections du travail en région, pour assurer la bonne application des lois  
Sociales 
Le Ministère chargé des affaires sociales, de la promotion de la femme et de l’alphabétisation sera 
représenté par les directions régionales, préfectorale et les responsables de zone qui vont appuyer 
à l’identification des ménages vulnérables pour l’octroi des subventions dans le cadre de leurs 
activités génératrices de revenu 
Pour ce qui est du ministère chargé de la sécurité et de la protection civile, ce sont les commissariats 
et les brigades de la gendarmerie au niveau régional, préfectoral et sectoriel qui veilleront à la 
sécurité et à la protection des travailleurs du projet. 
Le Ministère des armées sera représenté  par l’Etat Major zone nord pour les activités sur le terrain 
et placé sous le commandement de l’Etat Major particulier du chef de l’Etat 
 
Personnel de sécurité 
 
Il existe la possibilité que le projet ait recours aux travailleurs directs ou contractuels pour assurer 
la sécurité en vue de préserver son personnel et ses biens. Une évaluation de la situation sécuritaire 
est en cours et estimera les risques existants dans les régions où le projet sera mis en œuvre et ceux 
posés par les dispositifs de sécurité autour et à l’intérieur des sites où les activités ou sous-projets 
seront réalisés.  
 
En prenant les dispositions de sécurité, l’UGP sera guidé par le principe de proportionnalité, les 
bonnes pratiques internationales en matière de recrutement, de règles de bonne conduite, de 
formation, d’équipement et de surveillance de ce personnel de sécurité par la législation nationale. 
L’UGP veillera à ce que les services de sécurité de l’Etat qui pourraient collaborer avec le projet 
agissent d’une manière conforme à ces dispositions, y compris les dispositifs de sécurité applicable 
aux installation étatiques sauf pour de raisons impérieuses de sécurité. 
 
L’UGP fera attention à ne pas utiliser le recours à la force par les travailleurs directs ou contractuels 
du projet sauf quand celle-ci est utilisée à des fins préventives ou défensives en tenant compte de 
la nature et la gravité de la menace.  
 
Une série d’obligations s’imposent à l’UGP pour ces parties prenantes :  

• Mener des enquêtes raisonnables pour vérifier que les travailleurs directs ou contractuels 
recrutés qu’il aura retenus pour assurer la sécurité n’ont pas été impliqués dans des abus ;  

• Leur offrir une formation adéquate (ou déterminera qu’ils ont reçu une telle formation) à 
l’utilisation de la force (et s’il y a lieu aux armes de feu) et aux règles de conduites 
appropriées à l’égard des travailleurs et populations touchées 

• Exigera d’eux qu’ils agissent conformément au droit applicable et à toute disposition 
énoncée dans le Plan d’engagement environnemental et social (PEES). 

 
Toute allégation d’agissement illicites ou abusifs de la part du personnel de sécurité sera examinée 
par l’UGP et des mesures prises pour empêcher que ces actions se reproduisent et, si nécessaire, 
l’UGP rendra compte de ces actes illicites et abusifs aux autorités compétentes 
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4.1.4. 3.1.4. Groupes vulnérables 

Il est particulièrement important d’identifier les personnes et les groupes qui peuvent avoir plus 
de difficultés à participer et ceux susceptibles d’être affectés inégalement ou de manière 
disproportionnée par le Projet, en raison de leur situation de vulnérabilité. Dans le cadre du présent 
projet, les personnes et groupes vulnérables sont entre autres :  
 

- les femmes ;  

- les jeunes sans emplois ;  

- les personnes âgées incapables de se déplacer pour assister aux réunions ; 

- les personnes en situation de handicap et les indigentes (au sens large) susceptibles d’être 
défavorisées ; 

- les personnes qui vivent en dessous du seuil de pauvreté notamment 273 628,3 FCFA1 par 
personne et par an ; 

- les communautés dans les zones éloignées et inaccessibles susceptibles d’être privées 
d’informations ; 

- les communautés dans les zones impactées par des phénomènes météorologiques liés aux 
changements climatiques, moins résilientes.

 
1 Données publiées 29 octobre 2020 par le gouvernement  
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4.2. Synthèse des besoins des parties prenantes   

Le tableau ci-dessous présente une synthèse des besoins des parties prenantes du projet à savoir les parties prenantes touchées et autres parties 
prenantes concernées. 
 

Tableau 1 : Synthèse des besoins des parties prenantes 

Composantes Communauté Groupe de 
parties 

prenantes 

Principales 
caractéristiques 

Besoins 
linguistique

s 

Moyens de 
communication 

privilégiés  

Besoins spéciaux Responsables 

Partie prenantes touchées  

Composante 1 Communauté 
d’accueil du projet 

Les riverains et 
usagers des 
infrastructures 
communautaires  

Enfants et adultes 
des deux sexes ; 
Présence de 
personnes ou 
groupes 
vulnérables. 
Niveau 
d’instruction de 
faible à nul  

Langue 
française et 
locales 
(Mooré, 
Moba, 
tchokossi, 
Ngangam, 
Kabyè, 
Lamba, 
Nawda, 
Tém,Tember
ma, Sola, 
Tchamba, 
Ana, etc.)  

Informations 
transmises à la 
radio ; Kiosques 
d’information ; 
Affiches ; 
brochures, des 
visites, 
téléphone/WhatsA
pp, entretiens 
directs ou semi-
directs, focus-
groupes, crieurs 
publics. 

Être consultés sur leurs 
besoins et expectatives 
concernant le projet et 
ses activités 
 
Information sur les 
risques et les mesures de 
prévention en matière 
environnementale, sociale 
et de santé et sécurité au 
travail 
 
Mécanismes de gestion 
de plaintes : plaintes 
sensibles liées à la VBG 
et plaintes non sensibles 
 
Mise à disposition des 
registres et des classeurs 
de plaintes ;  
 
Implication dans le 
processus d’évaluation et 
de gestion des risques, 
impacts et des mesures 
d’atténuation (VBG, 
COVID-19, etc.) 

Ministère chargé du 
développement à la base, 
UGP :  
-; 
- Spécialiste social et genre 
du projet ; 
-Spécialiste en sauvegarde 
environnementale (SSE) du 
projet ; 
-UGP 
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Composantes Communauté Groupe de 
parties 

prenantes 

Principales 
caractéristiques 

Besoins 
linguistique

s 

Moyens de 
communication 

privilégiés  

Besoins spéciaux Responsables 

Composantes 
1 et 2 

Les femmes et 
jeunes filles, les 
victimes 
survivantes de 
VBG/EAS/HS  

Femmes adultes 
et filles ; Présence 
de personnes ou 
groupes 
vulnérables. 
Niveau 
d’instruction : 
Moyen à faible  
 
 
 
 

Langue 
française et 
locales 
(Moré, 
Moba, 
tchokossi, 
Ngangam, 
Kabyè, 
Lamba, 
Nawda, 
Tém,Tember
ma, Sola, 
Tchamba, 
Ana, etc.) 

Affiches ; 
brochures, des 
visites/focus 
groupes, 
téléphone/WhatsA
pp, entretien directs 
ou semi-directs, 
Prestataires des 
services VBG  

Être consultés sur leurs 
besoins et expectatives 
concernant le projet et 
ses activités 
 
Information sur les 
risques et les mesures de 
prévention en matière 
environnementale, sociale 
et de santé et sécurité au 
travail 
 
Sensibilisation sur les 
risques potentiels de 
VBG lors des séances 
d’information sur les 
opportunités (AGR, 
formations) ; 
 
Information sur les 
opportunités (AGR, 
formations) qu’offre le 
projet;  
 
Implication dans le 
processus d’évaluation et 
de gestion des risques, 
impacts et mesures 
d’atténuation des MST, 
COVID-19, etc.) ;  
 
Mécanismes de gestion 
de plaintes : plaintes 
sensibles liées à la VBG 
et plaintes non sensibles 
 
Consultation privée et 

Spécialiste en sauvegarde 
socialee (SSS) ;  
Spécialiste social et genre ; 
-Spécialiste en sauvegarde 
environnementale (SSE) du 
projet ; 
 
Ministère chargé de l’action 
sociale, les ONG, 
association de protection 
des femmes, etc.) 
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Composantes Communauté Groupe de 
parties 

prenantes 

Principales 
caractéristiques 

Besoins 
linguistique

s 

Moyens de 
communication 

privilégiés  

Besoins spéciaux Responsables 

confidentielle pour 
l’élaboration du 
mécanisme de gestion des 
plaintes sensibles liées à 
la VBG  
 
Prise en compte des avis, 
préoccupation et 
recommandations des 
femmes 

Composante 1 Communauté 
d’accueil du projet 

Le personnel 
d’entretien des 
pistes et 
installations 
électriques,  

Le personnel 
d’entretien des 
pistes et 
installations 
électriques, 
Niveau 
d’instruction 
moyen à faible 

Traduction 
du français 
dans une 
langue locale 
 
 

-Réunion sur site  
-Radio 
-Whatsapp 
-Affiches illustrées 
- Crieur public 
- Mégaphone 

 Être consultés sur leurs 
besoins et expectatives 
concernant le projet et 
ses activités 

Information sur les 
risques et les mesures de 
prévention en matière 
environnementale, sociale 
et de santé et sécurité au 
travail 

Mécanismes de gestion 
de plaintes : plaintes 
sensibles liées à la VBG 
et plaintes non sensibles  

Mise à disposition des 
fiches de plainte 

Mise à disposition des 
registres et classeurs de 
plaintes ; 

 

sauvegarde sociale- 
Spécialiste social et genre ; 
-Spécialiste en sauvegarde 
environnementale (SSE). 
 

Composante 1 Communauté 
d’accueil du projet 

les gardes-forêts 
et les guides 
touristiques 

les gardes-forêts, 
les guides 
touristiques 

Langue 
française  
 
Traduction 

-Réunion sur site  
-Radio 
-Whatsapp 
-Affiches 

Être consultés sur leurs 
besoins et expectatives 
concernant le projet et 

sauvegarde sociale- 
Spécialiste social et genre 
(VBG, EAS/HS) ; 
-Spécialiste en sauvegarde 
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Composantes Communauté Groupe de 
parties 

prenantes 

Principales 
caractéristiques 

Besoins 
linguistique

s 

Moyens de 
communication 

privilégiés  

Besoins spéciaux Responsables 

Niveau 
d’instruction 
moyen à faible 

du français 
dans une 
langue locale 
 

- Crieur public 
- Mégaphone 

ses activités 

Information sur les 
risques et les mesures de 
prévention en matière 
environnementale, sociale 
et de santé et sécurité au 
travail 

Mécanismes de gestion 
de plaintes : plaintes 
sensibles liées à la VBG 
et plaintes non sensibles 

Mise à disposition des 
fiches de plainte 

Mise à disposition des 
registres et classeurs de 
plaintes ; 

 

environnementale (SSE). 
 

Composante 1 Communauté 
d’accueil du projet 

les soignants les soignants 
niveau 
d’instruction 
moyen à élevé 

Langue 
française  
 

-Réunion sur site  
-Radio 
-Whatsapp 
-Affiches 
- Crieur public 
- Mégaphone 

Être consultés sur leurs 
besoins et expectatives 
concernant le projet et 
ses activités 

Information sur les 
risques et les mesures de 
prévention en matière 
environnementale, sociale 
et de santé et sécurité au 
travail 

Mécanismes de gestion 
de plaintes : plaintes 
sensibles liées à la VBG 
et plaintes non sensibles  

Mise à disposition des 

sauvegarde sociale- 
Spécialiste social et genre ; 
-Spécialiste en sauvegarde 
environnementale (SSE). 
 



 

37 

 

Composantes Communauté Groupe de 
parties 

prenantes 

Principales 
caractéristiques 

Besoins 
linguistique

s 

Moyens de 
communication 

privilégiés  

Besoins spéciaux Responsables 

fiches de plainte 

Mise à disposition des 
registres et classeurs de 
plaintes ; 

 

Composante 1 Communauté 
d’accueil du projet 

le corps des 
enseignants, les 
élèves, les 
formateurs, les 
parents d’élèves 

le corps des 
enseignants, les 
formateurs sont 
instruits  

Parents et 
apprenants 

niveau 
d’instruction 
moyen à faible 

Langue 
française  
Traduction 
du français 
dans une 
langue locale 
 

-Réunion sur site  
-Radio 
-Whatsapp 
-Affiches 
- Crieur public 
- Mégaphone 

Être consultés sur leurs 
besoins et expectatives 
concernant le projet et 
ses activités 

Information sur les 
risques et les mesures de 
prévention en matière 
environnementale, sociale 
et de santé et sécurité au 
travail 

Mécanismes de gestion 
de plaintes : plaintes 
sensibles liées à la VBG 
et plaintes non sensibles 

Mise à disposition des 
fiches de plainte 

Mise à disposition des 
registres et classeurs de 
plaintes ; 

 

sauvegarde sociale; 
- Spécialiste social et genre; 
-Spécialiste en sauvegarde 
environnementale (SSE). 
 

Composantes 
1, 2 et 3 

Communauté 
d’accueil du projet 

Les transhumants Populations semi-
nomades vivant 
essentiellement 
de leur activité 
d’élevages 

 

Langue 
locales 
(Peuhl, 
Moré, Moba, 
tchokossi, 
Ngangam, 
Kabyè, 

Kiosques 
d’information ; 
Affiches bien 
illustrées, des 
visites, téléphone, 
entretiens directs 
ou semi-directs, 

Être consultés sur leurs 
besoins et expectatives 
concernant le projet et 
ses activités 

Information sur les 
risques et les mesures de 

Ministère chargé du 
développement à la base, 
UGP :  
- Spécialiste social et genre; 
-Spécialiste en sauvegarde 
environnementale (SSE) ; 
-Coordonnateur 



 

38 

 

Composantes Communauté Groupe de 
parties 

prenantes 

Principales 
caractéristiques 

Besoins 
linguistique

s 

Moyens de 
communication 

privilégiés  

Besoins spéciaux Responsables 

Niveau 
d’instruction 
faible 

 

Lamba, 
Nawda, 
Tém,Tember
ma, Sola, 
Tchamba, 
Ana, etc.) 

focus-groupes. prévention en matière 
environnementale, sociale 
et de santé et sécurité au 
travail 

Mécanismes de gestion 
de plaintes : plaintes 
sensibles liées à la VBG 
et plaintes non sensibles 

Mise à disposition des 
registres et des classeurs 
de plaintes ;  

 

 Parties concernées 

Composantes 
1, 2 et 3  

Administration  Les entités 
nationales et 
services 
techniques 
décentralisés de 
l’État 

Représentant du 
Gouvernement 
togolais 
Niveau 
d’instruction 
moyen à élevé 

Langue  
française  
 

Informations 
transmises par écrit 
et rencontres 
formelles sur le 
déroulement des 
activités du projet, 
WhatsApp, 
entretiens directs 
ou semi directs ; 
focus groups 

Diffusion de message sur 
les opportunités et les 
risques du projet   

Implication dans le 
processus d’évaluation et 
de gestion des risques, 
impacts et mesures 
d’atténuation (Covid-19, 
VBG) 

Consultation et prise en 
compte des avis, des 
préoccupations et des 
recommandations des 
parties prenantes 
principalement les 
membres des 
communautés où le 
projet sera mis en œuvre, 
y compris les groupes 
vulnérables, et les PAP si 

UGP dont les spécialistes 
en sauvegardes et les 
ministères sectorielles 
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Composantes Communauté Groupe de 
parties 

prenantes 

Principales 
caractéristiques 

Besoins 
linguistique

s 

Moyens de 
communication 

privilégiés  

Besoins spéciaux Responsables 

nécessaire  

Mécanismes de gestion 
de plaintes : plaintes 
sensibles liées à la VBG 
et plaintes non sensibles 

Appuis de l’équipe du 
projet  

Composante 4 Travailleurs Les travailleurs 
du projet 

Travailleurs 
communautaires 
(travail 
volontaire) 
Salariés directs et 
indirects du 
projet   
Niveau 
d’instruction : 
faible à élevé  

Langue 
française et 
langues 
locales 

Réunions d’équipe 
et de chantiers ; 
affiches ; 
brochures ; 
informations 
transmises par écrit 

Renforcement de 
capacités dans le domaine 
de la santé et de la 
sécurité au travail et de 
leurs droits selon la 
législation nationale ;  
 
Sensibilisation et 
prévention des VBG/ 
EAS/HS   
 
Obligations selon le Code 
de conduite 
 
Mécanismes de gestion 
de plaintes : plaintes 
sensibles liées à la VBG 
et plaintes non sensibles 

Spécialiste social et genre  

Composante 1 
et 2 

Les 
Entrepreneurs 

Fournisseurs de 
biens et 
prestataires de 
services ;  
Mise en œuvre 
des PGES-C des 
travaux, incluant 
la santé et la 
sécurité des 
travailleurs et des 
communautés et 

Langue 
française 
 

Informations 
transmises par écrit 
et dans les journaux 
WhatsApp ; 
entretiens directs 
ou semi directs  

Information et formation 
sur les mesures de gestion 
de risques en 
environnementaux, 
sociaux, de droit de 
travail, et de santé et 
sécurité au travail 
applicables aux travaux ;  
 
Intégration des clauses 
E&S dans les contrats, y 

- Spécialiste social et genre; 
-Spécialiste en sauvegarde 
environnementale (SSE). 
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Composantes Communauté Groupe de 
parties 

prenantes 

Principales 
caractéristiques 

Besoins 
linguistique

s 

Moyens de 
communication 

privilégiés  

Besoins spéciaux Responsables 

responsables de la 
signature des 
codes de conduite 
par tous les 
travailleurs 
Niveau 
d’instruction 
moyen 

compris sur la VBG  
 
Obligations selon le Code 
de conduite 
 
Mécanismes de gestion 
de plaintes : plaintes 
sensibles liées à la VBG 
et plaintes non sensibles 

 Les populations 
migrantes 
d’autres régions 
du pays ou 
d’autres pays 

Les personnes 
sans emploi, 
employées ou 
sous-employées 
souvent pauvres 
et vulnérables 
Niveau 
d’instruction 
faible  

Langue 
française, 
langues 
locales 
(Moré, 
Moba, 
tchokossi, 
Ngangam, 
Kabyè, 
Lamba, 
Nawda, 
Tém,Tember
ma, Sola, 
Tchamba, 
Ana, etc.) et 
langue des 
lieux/pays 
d’émigration 
(Djerma, 
Djougou, 
Bariba, Ewé, 
Ana, 
Akposso Ifè, 
etc.) 

Informations 
transmises à la 
radio ; Kiosques 
d’information ; 
Affiches ; 
brochures, des 
visites, 
téléphone/WhatsA
pp, entretiens 
directs ou semi-
directs, focus-
groupes, crieurs 
publics. 

Être consultés sur leurs 
besoins et expectatives 
concernant le projet et 
ses activités 
 
Information sur les 
risques et les mesures de 
prévention en matière 
environnementale, sociale 
et de santé et sécurité au 
travail 
 
Implication dans le 
processus d’évaluation et 
de gestion des risques, 
impacts et des mesures 
d’atténuation (VBG, 
MST, COVID-19, etc.) 
Être consultés sur leurs 
besoins et expectatives 
concernant le projet et 
ses activités 
 
Mécanismes de gestion 
de plaintes : plaintes 
sensibles liées à la VBG 
et plaintes non sensibles 

UGP :  
-Spécialiste en sauvegarde 
social (SSS) ; 
- Spécialiste social et genre; 
-Spécialiste en sauvegarde 
environnementale (SSE) ; 
-Coordonnateur  

Composantes Syndicats  Organisations Constituées par Langues Réunions d’équipe ; Législation nationales -Spécialiste en sauvegarde 
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Composantes Communauté Groupe de 
parties 

prenantes 

Principales 
caractéristiques 

Besoins 
linguistique

s 

Moyens de 
communication 

privilégiés  

Besoins spéciaux Responsables 

1, 2 et 3 Syndicales les travailleurs du 
projet pour 
exprimer leurs 
plaintes et 
protéger leurs 
droits en matière 
de conditions de 
travail et d’emploi 
 Niveau 
d’instruction 
moyen à faible 

française et 
locales, 

informations 
transmises par écrit, 
WhatsApp ; 
entretiens directs 
ou semi directs  

pertinentes, procédures 
de gestion de la main 
d’œuvre et de gestion des 
plaintes  
 
Obligations selon le Code 
de conduite 
 
Mécanismes de gestion 
de plaintes : plaintes 
sensibles liées à la VBG 
et plaintes non sensibles 

socialee et genre (SSG) ; 
-Spécialiste en sauvegarde 
environnementale (SSE) ; 
 

Composantes 
1, 2 et 3 

Les Mairies  Autorité 
communale  

Les conseillers, 
les Directions des 
services 
techniques (DST) 
Niveau 
d’instruction 
moyen 

Langues  
française et 
locales  
 

Consultation, 
réunions et ateliers 
de travail ; 
Informations 
transmises par écrit 
et rencontres 
formelles sur le 
déroulement des 
activités du projet 

Être consultés sur leurs 
besoins et expectatives 
concernant le projet et 
ses activités 

Information sur les 
risques et les mesures de 
prévention en matière 
environnementale, sociale 
et de santé et sécurité au 
travail 

Consultation et prise en 
compte des avis, des 
préoccupations et des 
recommandations des 
parties prenantes 
principalement les 
membres des 
communautés où le 
projet sera mis en œuvre, 
y compris les groupes 
vulnérables, et les PAP si 
nécessaire 
 
Mécanismes de gestion 

UGP 
- Spécialiste social et 
genre) ; 
-Spécialiste en sauvegarde 
environnementale (SSE) ; 
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Composantes Communauté Groupe de 
parties 

prenantes 

Principales 
caractéristiques 

Besoins 
linguistique

s 

Moyens de 
communication 

privilégiés  

Besoins spéciaux Responsables 

de plaintes : plaintes 
sensibles liées à la VBG 
et plaintes non sensibles  
  
Procédures de gestion de 
la main d’œuvre et de 
gestion des plaintes  
 
Mobilisation et 
engagement des 
acteurs/bénéficiaires 
 

Composantes 
1, 2 et 3 

Les autres élus 
locaux et 
communaux  

Autorités locales, 
notables et 
dignitaires 
Niveau 
d’instruction 
faible à élevé 

Langues  
française et 
locales 
 

Informations 
transmises par écrit 
et rencontres 
formelles sur le 
déroulement des 
activités du projet, 
les circulaires, les 
crieurs publics et 
les affichages 

Diffusion de message sur 
les opportunités et les 
risques du projet   

Information sur les 
risques et les mesures de 
prévention en matière 
environnementale, sociale 
et de santé et sécurité au 
travail 

Implication dans le 
processus d’évaluation et 
de gestion des risques, 
impacts et mesures 
d’atténuation (Covid-19, 
VBG, MST) 

Consultation et prise en 
compte des avis, des 
préoccupations et des 
recommandations des 
parties prenantes 
principalement les 
membres des 
communautés où le 

UGP 
sauvegarde sociale- 
Spécialiste social et genre) ; 
-Spécialiste en sauvegarde 
environnementale (SSE) ; 
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Composantes Communauté Groupe de 
parties 

prenantes 

Principales 
caractéristiques 

Besoins 
linguistique

s 

Moyens de 
communication 

privilégiés  

Besoins spéciaux Responsables 

projet sera mis en œuvre, 
y compris les groupes 
vulnérables, et les PAP si 
nécessaire  
 
Mécanismes de gestion 
de plaintes : plaintes 
sensibles liées à la VBG 
et plaintes non sensibles 
 
Mobilisation et 
engagement des 
acteurs/bénéficiaires 

Composantes 
1, 2 et 3 

Organisations de la 
société civile 
(OSC) 

Les organismes 
non 
gouvernementaux 
(ONG)/associati
ons 
locales/groupes 
religieux 

Organismes 
d’implémentation
, veille sur 
l’application des 
droits des 
personnes 
Niveau 
d’instruction 
faible à élevé 

Langues  
française et 
locales 
 

Informations 
transmises par écrit 
et rencontres 
formelles sur le 
déroulement des 
activités du projet, 
les circulaires et les 
affichages 

Être consultés sur leurs 
besoins et expectatives 
concernant le projet et 
ses activités 
 
Information sur les 
risques et les mesures de 
prévention en matière 
environnementale, sociale 
et de santé et sécurité au 
travail 
 
Mécanismes de gestion 
de plaintes : plaintes 
sensibles liées à la VBG 
et plaintes non sensibles 
 
Consultation et prise en 
compte des avis, des 
préoccupations et des 
recommandations des 
parties prenantes 
principalement les 
membres des 

UGP :  
- Spécialiste social et genre; 
-Spécialiste en sauvegarde 
environnementale (SSE) ; 
-Coordonnateur 
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Composantes Communauté Groupe de 
parties 

prenantes 

Principales 
caractéristiques 

Besoins 
linguistique

s 

Moyens de 
communication 

privilégiés  

Besoins spéciaux Responsables 

communautés où le 
projet sera mis en œuvre, 
y compris les groupes 
vulnérables, et les PAP si 
nécessaire  
 
Mobilisation et 
engagement des 
acteurs/bénéficiaires 

Composantes 
1, 2, 3, 4 et 5 

PTF Les Partenaires 
Techniques et 
Financiers 

Les bailleurs 
Niveau 
d’instruction 
moyen à élevé 

Langue 
française  
 

Toutes les 
composantes du 
projet 

Information sur les 
activités, le calendrier, le 
suivi et l’évaluation 
participatifs du projet, 
leçons apprises 

UGP 

Source : Mission d’élaboration du PMPP du Projet de Cohésion sociale, mai 2021.  
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5. Programme de mobilisation des parties prenantes 

L’engagement des parties prenantes sera un processus continu et dynamique qui s’étendra sur la 
durée de vie du projet. Ce chapitre vise à décrire les types d’informations qui seront divulgués et 
leurs formats respectifs. Il s’agit également de déterminer les méthodes qui seront utilisées pour 
véhiculer les informations, et surtout celles spécifiques qui seront utilisées à l’intention de chaque 
groupe identifié dans les sections précédentes. 

5.1. Objectifs  
Ce PMPP vise à favoriser le développement de relations solides, constructives et réactives avec les 
personnes affectées par le projet, mais aussi les autres parties intéressées et qui sont importantes 
pour une gestion réussie des risques sociaux et environnementaux du projet. Il s’agit de façon 
spécifique de : 

- identifier toutes les parties prenantes ; 

- générer la confiance et la transparence dans le processus de participation pour réussir à engager 
les parties prenantes d’une manière significative ;  

- établir une approche de mobilisation des parties prenantes du projet, en particulier les parties 
touchées par ce dernier afin d’asseoir une relation constructive dans la préparation et la mise 
en œuvre du projet ; 

- évaluer le niveau d’intérêt et d’adhésion des parties prenantes et permettre que leurs 

opinions soient prises en compte dans la conception du projet et sa performance 
environnementale et sociale ; 

- partager l’information et dialoguer sur le Projet, ses impacts et ses bénéfices de manière 
continue pour créer et maintenir un climat de confiance entre les parties prenantes et le Projet; 

- bien guider la conception et la mise en œuvre des mesures d’évitement ou de mitigation des 
risques environnementaux et sociaux; 

- adresser les besoins, les préoccupations et les attentes des parties prenantes et les documenter; 

- documenter les communications et les ententes avec les parties prenantes ; 

- divulguer et assurer la mise en place effective et accessible du mécanisme de gestion de 
plaintes ; 

- assurer un processus transparent, ouvert, accessible, inclusif et juste, dans un esprit de 
confiance et de respect, sans manipulation, ingérence, coercition et intimidation et sans frais 
de participation ; 

- Intégrer le respect des conventions et des protocoles locaux avec les considérations liées à 
l’inclusion sociale, l’équité et l’égalité entre les hommes et les femmes dans le respect de la 
parité hommes et femmes par le biais du dialogue interculturel et au besoin pour les groupes 
vulnérables ou marginalisés. 

5.2.   Mesures barrières contre la propagation de la COVID-19 
Dans le contexte de la mise en œuvre du projet de cohésion sociale pour les régions nord du Golfe 

de Guinée (P175043), en perspective d’exécution dans les régions des Savanes et de la Kara en 

République Togolaise, il s’avère indispensable de prendre des dispositions, pour que toutes les 

parties prenantes lors des activités de mobilisation puissent se conformer aux mesures barrières 

mises en place par le Gouvernement. Ces mesures barrières s’appliquent de façon globale ou 

spécifique à la préparation et mise en œuvre du projet.  

Ces mesures barrières sont entre autres :  

• le port obligatoire de masque (qui couvre entièrement le nez et la bouche),  
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• le lavage régulier des mains au savon ou la désinfection des mains avec un gel ou une 

solution hydroalcoolique ;  

• l’interdiction de se toucher les yeux, le nez et la bouche, de faire des embrassades ou 

accolades ;  

• l’autorisation de se saluer sans se toucher, sans se serrer les mains ;   

• l’obligation de garder une distanciation physique d’un mètre au moins vis-à-vis de l’autre ; 

•  l’obligation de tousser et d’éternuer dans le creux du coude ou dans un mouchoir à 

désinfecter ou à abandonner dans une poubelle qu’il faut gérer de manière à ne pas 

contaminer autrui,  

• l’obligation de contrôler le nombre de personnes dans les groupes dans le respect des 

mesures cités ne pas procéder aux regroupements qui ne les respectent pas, y compris les 

regroupements de masse. 

 

5.3. Activités programmées et leur calendrier de mise en œuvre  
o Information et sensibilisation sur le projet, ses risques et impacts positifs et 

négatifs potentiels 

Les responsables des services techniques de l’environnement et des affaires sociales des services 

déconcentrés dans les régions des Savanes, de la Kara et Centrale seront mises à contribution 

durant les études environnementales et sociales pour les consulter sur les risques et les impacts 

potentiels que le projet peut avoir sur leurs communautés et les espaces qu’elles gèrent. L’ approche 

inclusive et participative prendra en compte la valeur des connaissances des communautés, souvent 

plus profonde et ancrée que celle détenue par les spécialistes. L’approche verticaliste de 

participation sera évitée par le projet. 

 

Les sensibilisations sur les violences basées sur le genre y compris les EAS/HS seront animées par 

la spécialiste VBG du projet et si nécessaire les OSC (ONG de protection des droits des femmes, 

Associations de femmes, etc.)  formées en matière de VBG suivant les orientations de la Banque 

mondiale en la matière. Les démembrements des services techniques déconcentrés au niveau des 

régions (Directions régionales des infrastructures, de l’environnement, de l’agriculture, de l’énergie 

et mines, des affaires sociales, de la planification, de l’inspection du travail, etc.), au niveau 

communal et au niveau communautaire seront également impliqués pour l’exécution des activités 

de renforcement de capacités des parties prenantes du projet. Les organisations de la société civile, 

les ONG et associations aussi bien locales que nationales formées en matière de VBG suivant les 

orientations de la Banque mondiale en la matière seront fortement mises à contribution pour 

informer, sensibiliser et former les communautés sur les activités du projet y compris sur la 

prévention des VBG/EAS/HS, ainsi que les personnes susceptibles d’être affectées par le projet 

sur l’évaluation et la gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux du projet. 

o Consultation et participation des parties prenantes 

Des réunions publiques, discussions de groupes avec une attention particulière aux groupes de 

femmes/filles et dirigées par une femme, entretiens individuels et ateliers d’information et de 
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sensibilisation seront régulièrement organisées pour recueillir les avis et préoccupations des parties 

prenantes, notamment les personnes touchées par le projet, sur la gestion des risques et impacts 

environnementaux et sociaux potentiels des activités du projet.   

 

Pour éviter les risques d’infection au COVID-19, des consultations seront organisées en petits 

groupes en respectant les mesures barrières contre la propagation de la COVID-19 (voir la section 

4.2.) Des mécanismes d’information et sensibilisation des parties prenantes à distance seront mis 

en place à travers des émissions radio interactives et la télévision. Des spots de sensibilisation, des 

communautés et plus précisément de la communauté éducative seront réalisés et diffusés. Les 

acteurs locaux seront mis à contribution en vue de remonter des informations collectées au niveau 

central (UGP). 

 

Pour favoriser la mise en œuvre des consultations à distance, une facilité d’accès à internet pourra 
être envisagée (contribution des opérateurs et fournisseurs d’accès internet au succès de la mesure). 
 
Des consultations en petits groupes dans le strict respect des mesures barrières à la COVID-19 
seront organisées en l’endroit des femmes et filles qui seront animées par une femme. Les thèmes 
qui seront abordés seront particulièrement relatifs aux risques EAS / HS et les mesures pour les 
atténuer. Les cas de plaintes sensibles (EAS/HS) seront gérés à travers un protocole spécifique qui 
garantit l’accessibilité, la sécurité, la confidentialité et un accès immédiat à des services de qualité. 
Pour ces plaintes, la résolution à l’amiable n’est pas recommandée.  
 
Les activités de consultation seront organisées aussi bien au niveau national que local, et placées 

sous la responsabilité des spécialistes en sauvegardes sociale, VBG et environnementale de l’unité 

de gestion du projet, appuyés par les agents des services techniques déconcentrés, les acteurs des 

services techniques communaux, les chefs de cantons et les chefs des villages, les 

ONG/Associations locales, etc. Un accent particulier sera mis sur la consultation des associations 

de femmes/filles afin d’identifier les canaux fiables pour leur accès au MGP à mettre en place. 

 

Les autorités coutumières et religieuses des localités des zones d’intervention du projet seront 

largement associées pour la réussite des sessions d’information et de sensibilisation des 

communautés locales et des personnes touchées par le projet. 

 

Aux étapes d’évaluation et de mise en vigueur du projet, des consultations en petits groupes, 

comme des réunions de groupes de discussion seront renforcées pour permettre aux parties 

prenantes, d’avoir connaissance des enjeux et effets négatifs potentiels du projet, et du processus 

d’évaluation des impacts, ainsi que la détermination des mesures d’atténuation à travers 

l’élaboration des plans de mitigation des risques et impacts évalués qui va intégrer aussi l’EAS/HS.  

A la phase de mise en œuvre du projet, la consultation et la participation des parties prenantes vont 

fortement accompagner les activités de suivi d’exécution des mesures de gestion des risques 

sociaux, notamment durant les opérations de réinstallation si nécessaire, la gestion des 

plaintes/griefs, l’inclusion et la prise en compte des groupes vulnérables, la prévention et la gestion 

des EAS/HS/VCE. 

Pendant le suivi et les évaluations (mi-parcours et finale) de la gestion des risques sociaux, qui 

seront participatifs, la consultation et la participation des parties prenantes appuieront les collectes 
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d’informations et de données pour mesurer la conformité de l’exécution des outils de gestion mis 

en place. 

Pendant la mise en œuvre du projet, un suivi continu et un ajustement flexible de la gestion des 

risques sociaux et environnementaux permettront d’adapter le PMPP à la situation de mise en 

œuvre du projet. 

 

5.4.  Stratégie proposée pour la diffusion des informations  

Les Sites WEB du Gouvernement, du projet et des organisations partenaires serviront à présenter 
des informations sur le projet et les mises à jour de l’état d’avancement. 

En plus de ces moyens identifiés, les brochures, dépliants, affiches avec illustrations, petites 
représentations théâtrales, cris publics, information et sensibilisation, documents et rapports de 
synthèse non techniques en français et en langues locales seront distribués pour faciliter la diffusion 
des informations sur le Projet. Pour les parties prenantes qui sont instruites, un site web sera créé 
et régulièrement mis à jour par l’UGP et les informations seront aussi diffusées via les réseaux 
sociaux tels que WhatsApp, Facebook, etc. Les campagnes d’information et de sensibilisation 
dédiées aux populations locales principalement les plus démunies seront organisées. Ces différents 
dispositifs permettront de fournir les informations actualisées aux parties prenantes. La diffusion 
de l’information à travers les crieurs publics sera utilisée pour toucher les personnes ne pouvant 
pas avoir accès aux sources d’informations citées plus haut. 

Le projet mettra également à contribution les relais communautaires de niveau local (Comités de 
Développement de Quartier (CDQ) et Comités Villageois de Développement (CVD), les 
ONG/Associations pour la diffusion de l’information afin de ratisser large et toucher le maximum 
de populations locales principalement les couches démunies à travers leurs antennes de diffusion 
d’informations. L’information et la sensibilisation permettront d’assurer la participation et 
l’épanouissement notamment des groupes vulnérables dans le cadre du projet par le biais d’une 
communication inclusive sur les avantages du projet.   
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Tableau 2 : Stratégie de diffusion des informations et calendrier de mise en œuvre  

 
Stade du 
projet 

Liste des informations à 
communiquer 

Méthodes proposées Calendrier : 
lieux/dates 

Parties prenantes 
ciblées 

Pourcentage 
atteint 

Responsabilités 

Préparation  Présentation du Projet ; 
Participation aux séances de 
consultation du public dans le cadre 
la préparation des documents de 
sauvegardes environnementale et 
sociale 

Email 
Téléphone 
Réunions sur site 
Diffusion des documents du 
Projet 
Vidéo-conférence 

Avant et pendant la 
mission d’évaluation du 
projet / Avant la 
Négociation du projet 

UGP 
Banque mondiale 
Personnes Ressources 
- Le ministère en 
charge du 
développement à la base 
; 
- Le ministère chargé 
de l’environnement ; 
- Le ministère chargé 
des infrastructures ; 
- Ministère chargé de 
la Planification ; 
- Le ministère chargé 
de l’agriculture et de 
l’élevage ; 
- Le ministère chargé 
de la santé ; 
- Le ministère chargé 
des enseignements 
primaires et secondaire ;  
- Le ministère chargé 
de l’Hydraulique ; 
- Le ministère chargé 
de l’énergie ; 
- Le ministère chargé 
de la sécurité ;  
- Le ministère des 
armées ;   
- Le ministère 
chargé des affaires 
sociales  
- ANGE 
Autorités locales, 

100% des 
représentants des 
parties prenantes 
ont été consultés  

Unité de gestion du 
projet  

Participation à la formulation des 
mesures de gestion des risques 
environnementaux et sociaux du 
projet 
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Stade du 
projet 

Liste des informations à 
communiquer 

Méthodes proposées Calendrier : 
lieux/dates 

Parties prenantes 
ciblées 

Pourcentage 
atteint 

Responsabilités 

ONG/Associations 
locales, communautés 
locales et représentants 
des groupes vulnérables 

Objectifs et Impacts du projet, 
Participation aux séances de 
consultation du public dans le cadre 
la préparation des documents de 
sauvegardes environnementale et 
sociale  

- Email 

- Téléphone 

- Réunions sur site 

- Consultations parties 
prenantes y compris les 
représentants des populations 
locales sur l’élaboration des 
instruments de gestion 
des risques 
environnementaux et sociaux 
du projet à travers des 
entretiens(individuel, le focus 
group projet à travers des 
entretiens(individuel, le focus 
group)  
)  

- Diffusion des documents et 
instruments de gestion des 
risques sociaux du projet 

- Vidéo-conférence 

Avant et pendant la 
Mission d’évaluation 
du projet / Avant la 
négociation du projet/ 
Avant les travaux de 
génie civil  

UGP  
Banque mondiale 
Personnes Ressources, 
Le ministère chargé du 
développement à la base 
; 
- Le ministère chargé 
de l’environnement ; 
- Le ministère chargé 
des infrastructures ; 
- Ministère chargé de 
la Planification ; 
- Le ministère chargé 
de l’agriculture et de 
l’élevage ; 
- Le ministère chargé 
de la santé ; 
- Le ministère chargé 
des enseignements 
primaires et secondaire ;  
- Le ministère chargé 
de l’Hydraulique ; 
- Le ministère chargé 
de l’énergie ; 
- Le ministère chargé 
de la sécurité ;  
- Le ministère des 
armées ;   
- Le ministère 
chargé des affaires 
sociales 

100% des 
représentants des 
parties prenantes 
ont été consultés 
lors de 
l’élaboration des 
instruments de 
sauvegardes 
environnementales 
et sociales  

Unité de gestion du 
projet 

 

Opportunités, moyens de 
participation 
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Stade du 
projet 

Liste des informations à 
communiquer 

Méthodes proposées Calendrier : 
lieux/dates 

Parties prenantes 
ciblées 

Pourcentage 
atteint 

Responsabilités 

  
ANGE 
Autorités locales, 
ONG/Associations 
locales communautés 
locales, et représentants 
des groupes vulnérables 
et consultants  

Diffusion et partage des 
instruments de sauvegardes 
(CGES, PEES, PMPP, PGMO, 
CPR) environnementale et sociale 

Diffusion et traduction des résumés 
non techniques des instruments en 
langues locales  

- Email 

- Téléphone 

- Réunions sur site 

- Consultations des parties 
prenantes y compris les 
représentants des populations 
locales sur l’élaboration des 
instruments de gestion des 
risques enviro nnementaux et 
sociaux du  projet à travers 
des entretiens(individuel, le 
focus group) 

- Ateliers de diffusion 
des documents de 
PMPP, PGMO, 
CGES, PEES, CPR 

- Publication des 
rapports après 
validation par la partie 
nationale (ANGE) et la 
Banque mondiale 

Diffusion des documents et 
instruments de gestion des 
risques sociaux du projet 
- Vidéo-conférence 

 
Le long du cycle de vie 
du projet 
    
 

UGP  
Le ministère chargé du 
développement à la base 
; 
- Le ministère chargé 
de l’environnement ; 
- Le ministère chargé 
des infrastructures ; 
- Ministère chargé de 
la Planification ; 
- Le ministère chargé 
de l’agriculture et de 
l’élevage ; 
- Le ministère chargé 
de la santé ; 
- Le ministère chargé 
des enseignements 
primaires et secondaire ;  
- Le ministère chargé 
de l’Hydraulique ; 
- Le ministère chargé 
de l’énergie ; 
- Le ministère chargé 
de la sécurité ;  
- Le ministère des 
armées ;   
- Le ministère 
chargé des affaires 
sociales 

100% des 
représentants des 
parties prenantes 
ont pris 
connaissance du 
contenu des 
instruments de 
sauvegardes 
environnementales 
et sociales 

Unité de gestion du 
projet 
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Stade du 
projet 

Liste des informations à 
communiquer 

Méthodes proposées Calendrier : 
lieux/dates 

Parties prenantes 
ciblées 

Pourcentage 
atteint 

Responsabilités 

ANGE 
Acteurs de la santé 
Autorités locales, 
ONG/Associations 
locales communautés 
locales et représentants 
des groupes vulnérables  

 Information sur le processus et les 
procédures de réinstallation dont 
celle sur les critères d’éligibilité aux 
compensations 

Rencontre avec les autorités ; 
sensibilisation et rencontre 
avec les communautés ; 
rencontre de discussion avec 
les autorités et les parties 
prenantes concernées,  

-  

Pendant toute la phase 
de préparation du 
projet, y compris 
pendant le processus 
d’élaboration du plan 
de réinstallation 
incluant l’élaboration 
du Plan de 
réinstallation (PR) et 
pendant toute la durée 
de sa mise en œuvre, 
jusqu’à la prise en 
charge des 
recommandations de 
son évaluation par un 
organisme indépendant 
 
Mise en place de 
mesures adaptées 
d’engagement ciblant 
les PAP vulnérables, 
notamment, les 
femmes et les jeunes 
 

Les PAP ; les CVD, 
CDQ, CCD, chefs 
traditionnels ; les élus ; 
les ONG ; les 
entrepreneurs  
 

100% des PAP les 
CVD, CDQ, CCD, 
chefs traditionnels ; 
les élus ; les ONG ; 
les entrepreneurs 
sont informés 

Coordonnateur 
UGP, SSE et SS 

SG, COMEX 
Spécialistes 
Passation de 
marché et Suivi-
évaluation 

ANGE 

 

 

Mise en 
œuvre du 
projet  

- Moyens d’accès au  MGP, sa 
procédure et  sa structure  

- Email 
- Téléphone  
- Réunions sur sites  
- Diffusion des documents  

- Consultations parties 
prenantes y compris les 

Le long du cycle de vie 
du projet 

UGP, PAP potentiels  
Groupes vulnérables  
Autorités locales, 
ONG/Associations 
locales et communautés 
locales 

100% des 
représentants des 
parties prenantes 
doivent être 
informés 

UGP /Spécialiste 
en Sauvegarde 
Environnementale 
(SSE) du projet et 
Spécialiste en 

- Méthodes de mise en œuvre des 
mesures de gestion des impacts et 
risques sociaux du projet 
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Stade du 
projet 

Liste des informations à 
communiquer 

Méthodes proposées Calendrier : 
lieux/dates 

Parties prenantes 
ciblées 

Pourcentage 
atteint 

Responsabilités 

Informations sur la prise en compte 
du genre et des personnes 
vulnérables  

 

représentants des 
populations locales sur 
l’élaboration des 
instruments de gestion 
des risques 
environnementaux et 
sociaux du projet à 
travers des entretiens 
(individuel, le focus 
group) 

-  

- Groupe WhatsApp 

Sauvegarde Social 
et Genre (SSG) 

- Planning et échéance de mise en 
œuvre des activités de gestion des 
risques sociaux 

- Rôle des différents acteurs chargés 
de la mise en œuvre du PMPP 
intégrant le MGP 

Suivi et 
évaluation 
participatifs 

- Indicateurs de mise en œuvre  

- Indicateurs de résultats  

- Rôles des acteurs, y compris les 
groupes vulnérables, dans la 
collecte de données et le suivi 
de la mise en œuvre des 
instruments de la Banque 

- Période de collecte des données  

- Source de vérification des 
données 

- Rapports d’exécution du 
projet  

- Visites terrain 

 

Durant le cycle de vie 
du projet 

UGP Banque mondiale  

 

100% des 
partenaires sont 
informés des 
indicateurs de 
suivis  

UGP 

 

Source : Mission d’élaboration du PMPP du Projet de Cohésion sociale, mai 2021. 
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5.5. Stratégie proposée pour les consultations  
Les parties prenantes seront tenues régulièrement informées des différentes étapes de développement du projet notamment sur la performance 
environnementale et sociale du projet, la mise en œuvre du plan d’engagement des parties prenantes ainsi que sur les résultats du fonctionnement du 
mécanisme de gestion des plaintes. 
 
 
Tableau 3 : Plan de mobilisation des parties prenantes 

 
Phase du projet  Sujet de la consultation Méthode utilisée Partie prenante visée Responsabilités Entité Responsable 

Préparation 

Préparation du document de 

projet et des instruments de 

sauvegardes environnementale  

de la phase de préparation 

(Cadre de gestion 

environnementales et social, 

Cadre de réinstallation, PMPP) 

Réunions publiques 

Entrevues auprès des 

intervenants clés 

Petits groupes de 

discussion  

• Communautés et 
mairies 
potentiellement 
bénéficiaires et 
impactées par le 
projet 

• Points focaux 
pertinents pour le 
projet dans les 
ministères ou 
agences du 
gouvernement 

• ONG au niveau 
national, régional et 
local qui travaillent 
dans la cohésion 
sociale, 
particulièrement 
dans les régions du 
Nord 

• ONG qui travaillent 
dans le domaine des 
droits de femmes, 
jeunes 

Mener des consultations 
inclusives pour 

l’incorporation des 
préoccupations des 

différentes parties prenantes 
dans les instruments de 
sauvegardes et dans la 
conception du projet 

UGP -en coordination avec 
le ministère chargé du 

développement 
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Phase du projet  Sujet de la consultation Méthode utilisée Partie prenante visée Responsabilités Entité Responsable 

• ONG qui travaillent 
dans le domaine de 
la VBG/EAS 

 

Mécanisme de gestion de 

plaintes non sensibles 

Vidéo 

Préparation d’affiches 

avec des illustrations 

Réunion d’échanges  

Réseaux sociaux 

Site web 

- Bénéficiaires du 

projet 

- Les femmes, les 

jeunes, les enfants, 

autres personnes 

vulnérables  

- PAP 

- Autorités 

administratives et 

locales (préfets, 

maires, chefs de 

cantons et de villages, 

CD, CVD, CDQ, 

etc.) 

- ONG 

- Associations locales 

et représentants des 

communautés locales 

 

Finaliser et vulgariser le 
mécanisme de gestion des 

plaintes non sensibles par le 
biais de mécanismes adaptés 

UGP -en coordination avec 
le ministère chargé du 

développement  

Mise en œuvre 

Préparation des instruments 

de sauvegarde pour les sites 

d’impacts  

- Réunions publiques 

- Ateliers de partage 

et formation en 

langue locale, 

notamment ceux 

visant les 

communautés, les 

femmes, les jeunes 

et les travailleurs de 

la communauté 

- Les PAP 

- Les PAP qui sont des 
femmes, les jeunes, 
les enfants, autres 
personnes 
vulnérables 

-   
Autorités administratives 
et locales (préfets, maires, 
chefs de cantons et de 

Consultations et 

renforcement des capacités 

au niveau institutionnel et 

local sur les risques et les 

impacts environnementaux 

et sociaux du projet et leurs 

mesures d’atténuation 

 

Finalisation des instruments 

de sauvegardes en 

UGP/spécialiste en 

sauvegarde 

environnementale,  

Spécialiste social et genre ( 
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Phase du projet  Sujet de la consultation Méthode utilisée Partie prenante visée Responsabilités Entité Responsable 

(contribution 

volontaire) et ceux 

recrutés par le 

projet 

- Affiches avec 

illustrations 

- Petits groupes de 

discussion 

- Entrevues auprès 

des intervenants 

clés 

- Porte à porte pour 

les ménages et les 

groupe vulnérables 

villages, CD, CVD, CDQ, 
etc.) 

- ONG 

- Associations locales et 
représentants des 
communautés locales 

 

incorporant les 

préoccupations, intérêts, et 

priorités des différentes 

parties prenantes, 

notamment celles 

potentiellement impactées 

par le projet 

Opérationnalisation des 

comités de gestion des 

plaintes  

- Media, réunion, 
affiches avec 
illustrations 

- Diffusion des 

messages en langues 

locales  

Membres des comités de 

gestion de plaintes 

Mise en place et formation 

des comités de gestion des 

plaintes avec la participation 

des femmes 

Mise en place du système de 

rapporting et 

d’enregistrement de plaintes 

UGP/spécialistes en 

sauvegarde 

environnementale,  

Spécialiste social et genre   

Plateforme de coordination 

régionale 

- Ateliers de 
renforcement de 
capacités des 
acteurs nationaux 
en matière de de la 
gestion des 
connaissances, la 
participation 
citoyenne et le suivi 
des indicateurs liés à 
la cohésion sociale, 
au changement 
climatique, à la 
connectivité 

• Autorités 
administratives et 
locales (préfets, 
maires, chefs de 
cantons et de villages, 
CD, CVD, CDQ, 
etc.) 

• Universités  

• Communautés et 
mairies 
potentiellement 
bénéficiaires et 

Renforcement du dialogue 

régional et de la recherche 

Conception d’indicateurs et 

collecte de données 

Participation à la création 

d’une coalition au niveau 

régional 

UGP/spécialistes en 

sauvegarde 

environnementale,  

Spécialiste sociale et genre  
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Phase du projet  Sujet de la consultation Méthode utilisée Partie prenante visée Responsabilités Entité Responsable 

frontalière et les 
risques de FCV, 
avec un suivi 
régulier 

- Consultations avec 
les partenaires des 
autres trois pays 
participant au projet 

- Forums régionaux 
annuels avec les 
représentants de 
gouvernement, les 
instituts de 
recherches, et les 
représentants de la 
société civile 

- Octroi de bourses 
de recherche aux 
étudiants locaux et 
aux chercheurs 
pour rassembler des 
données et 
entreprendre des 
études appropriées 
permettant de 
contribuer au 
développement 
régional et à 
l’intégration 
régionale 

- Création en ligne 
d'une plateforme de 
suivi partagé à 
utiliser par les 
parties prenantes 
nationales et 
régionales, avec un 

impactées par le 
projet 

• Points focaux 
pertinents pour le 
projet dans les 
ministères ou agences 
du gouvernement 

• ONG au niveau 
national, régional et 
local qui travaillent 
dans la cohésion 
sociale, 
particulièrement dans 
les régions du Nord 

• ONG qui travaillent 
dans le domaine des 
droits de femmes, 
jeunes 

• Coopération régionale 
et bilatérale 

• Agences de Nations 
Unies 
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Phase du projet  Sujet de la consultation Méthode utilisée Partie prenante visée Responsabilités Entité Responsable 

accès éventuel 
ouvert au public 

Critères de sélection de 

projets communautaires  

Ateliers de partage 
d’information 

- Formations 

pertinentes visant la 

communauté, les 

femmes, les jeunes, 

et d’autres parties 

prenantes comme 

les mairies, les élus 

locaux, les 

fonctionnaires 

sanitaires, 

d’éducation, ou du 

secteur agricole 

- Petits groupes de 

discussion 

- Entrevues auprès 

des intervenants 

clés 

Porte à porte pour les 

ménages et les groupes 

vulnérables  

- Les bénéficiaires du 

projet, notamment les 

femmes, les jeunes, 

les enfants, autres 

personnes 

vulnérables 

- Les PAP potentielles  

- Autorités 

administratives et 

locales (préfets, 

maires, chefs de 

cantons et de villages, 

CD, CVD, CDQ, 

etc.) 

- ONG 

- Associations locales 

et représentants des 

communautés locales 

 

Finalisation de critères de 

sélection après une 

consultation technique 

approfondie et une 

consultation avec les 

groupes, ménages et 

personnes potentiellement 

impactées 

UGP/spécialistes en 

sauvegarde 

environnementale,  

Spécialiste social et genre ( 

Sous-projets de 

développement 

communautaire 

- Ateliers de partage 
d’information 

- Formations 
pertinentes visant 
les membres de la 
communauté, 
notamment les 
femmes et les 
jeunes 

- Porte à porte avec 
les ménages ou 

- Les bénéficiaires du 

projet, notamment les 

femmes, les jeunes, 

les enfants, autres 

personnes 

vulnérables 

- Les PAP potentielles  

- Autorités 

administratives et 

Appropriation des sous-

projets par les 

communautés pour leur 

mise en œuvre  

UGP/spécialistes en 

sauvegarde 

environnementale,  

Spécialiste social et genre ( 
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Phase du projet  Sujet de la consultation Méthode utilisée Partie prenante visée Responsabilités Entité Responsable 

personnes 
vulnérables 

 

locales (préfets, 

maires, chefs de 

cantons et de villages, 

CD, CVD, CDQ, 

etc.) 

- ONG 

- Associations locales 

et représentants des 

communautés locales 

 

Construction des 

infrastructures au niveau 

communautaire 

- Ateliers de partage 
d’information sur 
les sous-projets à 
mettre en œuvre 

- Conditions requises 
et documentation 
du travail volontaire 
communautaire 

- Formations 
pertinentes, 
notamment sur la 
santé et la sécurité 
au travail, y compris 
le COVID-19 
visant la 
communauté, les 
femmes, les jeunes 
et les travailleurs 
directs et indirects 
du projet 

- Atelier pour les 
travailleurs 
communautaires et 
les travailleurs 
directs et indirects 
du projet sur le 

- Les bénéficiaires du 

projet, notamment les 

femmes, les jeunes, 

les enfants, autres 

personnes 

vulnérables 

- Les PAP potentielles  

- Les travailleurs 

communautaires 

- Les travailleurs 

directs et indirects du 

projet 

-  Autorités 

administratives et 

locales (préfets, 

maires, chefs de 

cantons et de villages, 

CD, CVD, CDQ, 

etc.) 

- Associations locales 

et représentants des 

communautés locales 

 

Activités des formations 

dans les différents domaines 

visés 

UGP/spécialistes en 

sauvegarde environnement 
Spécialiste social et genre (,  
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Phase du projet  Sujet de la consultation Méthode utilisée Partie prenante visée Responsabilités Entité Responsable 

mécanisme de 
gestion de plaintes 
pour les travailleurs 

- Formation sur la 
VBG/EAS et son 
mécanisme de 
plaintes 

Rapporting des sauvegardes 

environnementales s  

Visite du site  

Consultations et 

implication des 

communautés 

 

- Les bénéficiaires du 

projet, notamment les 

femmes, les jeunes, 

les enfants, autres 

personnes 

vulnérables 

- Les PAP potentielles  

- Les travailleurs 

communautaires 

- Les travailleurs 

directs et indirects du 

projet 

-  Autorités 

administratives et 

locales (préfets, 

maires, chefs de 

cantons et de villages, 

CD, CVD, CDQ, 

etc.) 

- Associations locales 

et représentants des 

communautés locales 

 

Suivi – supervision et 

rapportage trimestriel, y 

compris les sauvegardes 

Elaboration de rapports de 

suivi 

UGP/ Spécialiste social et 

genre (spécialistes en 

sauvegarde 

environnementale    

 

Source : Mission d’élaboration du PMPP du Projet de Cohésion sociale, mai 2021.   
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5.6. Stratégie proposée pour la prise en compte des points de vue des groupes vulnérables  

L’engagement des parties prenantes sera un processus continu qui se déroulera suite à la divulgation 
du présent PMPP et pendant toutes les phases du Projet. Cette section vise à décrire les stratégies 
qui seront mises en œuvre pour la consultation et la prise en compte des points de vue des groupes 
vulnérables (personnes âgées, femmes, enfants, etc.). Pour les personnes qui ne savent pas lire et/ou 
écrire le français, les messages à véhiculer seront traduits dans leurs langues locales accompagnés des 
affiches et illustrations. Pour atteindre les personnes âgées, les femmes et d’autres groupes 
vulnérables des consultations de porte à porte seront organisées afin de pouvoir inclure ces types de 
personnes vulnérables. 

Par ailleurs, des méthodes basées sur l’organisation d’ateliers et des visites sur le terrain peuvent être 
utilisées pour rassembler les données primaires, échanger des idées avec les parties prenantes sur 
leurs intérêts et leurs attentes et planifier conjointement la participation avec elles tout au long du 
cycle du projet. Les consultations avec les communautés seront organisées sur le principe d’inclusion, 
à savoir la participation de tous les segments des communautés, y compris les personnes vulnérables. 

Pour garantir la prise en compte effective des points de vue des personnes et groupes vulnérables, 
les stratégies suivantes seront mises en œuvre pour contourner les obstacles pouvant nuire à leur 
participation  

✓ Rencontres par catégories au sein des personnes et groupes vulnérables, en tenant compte, 
entre autres, du sexe, âge, état et nature des handicaps, niveau de scolarisation y compris 
alphabétisation et niveau de pauvreté. 

✓ Choix de lieux accessibles pour les rassemblements ; 

✓ Tenue de réunions ciblées et de taille modeste durant lesquelles les parties prenantes 
vulnérables se sentiraient plus à l’aise pour poser leurs questions ou formuler leurs 
préoccupations ; 

✓ Solliciter, en cas de parties prenantes ayant des troubles de l’audition et de la parole, l’appui 
d’un spécialiste en langage des signes, pour faciliter le transfert des messages à communiquer. 

✓ Tenir compte de toutes les normes sociales ou de genre qui pourraient limiter la participation 
de certains groupes (femmes, personnes vivant avec un/des handicaps, minorité ethnique, 
etc.) et prévoir des consultations spécifiques organisées en groupes divisées par sexe et 
animées par un animateur de même sexe. 

Cette démarche sera utilisée tout au long de la mise en œuvre du projet sur la base des résultats de la 
mission d’évaluation des risques et impacts sociaux du projet et les éventuels plans de gestions des 
risques et impacts sociaux. 

La mise en œuvre de la stratégie proposée consiste à organiser, piloter et gérer la communication. 
Cela revient à élaborer, à gérer, à budgétiser et à prévoir un suivi et une évaluation des actions menées 
pour l’engagement des parties prenantes. 

Dans toutes les stratégies de communication décrites ci-dessus, les questions relatives à l'impact des 
activités du projet sur les filles et les femmes seront abordées et en particulier sur les risques 
d'exploitation et d'abus sexuels ou de harcèlement sexuel. Les filles et les femmes seront également 
informées du contenu du code de conduite et consultées sur les moyens sûrs et accessibles par 
lesquels les survivantes d'EAS / HS pourraient signaler une mauvaise conduite du personnel du 
projet, elles seront également informées des services disponibles pour les survivantes de la VBG 
dans leurs communautés.  
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Dans chacune des localités concernées par le Projet de Cohésion sociale pour les régions nord du 

golfe de Guinée (P175043) en perspective d’exécution dans les régions des Savanes, de la Kara et 

Centrale en république togolaise, des organisations non gouvernementales (ONG) qui sont actives 

dans la défense des droits humains de manière générale, et des intérêts des groupes vulnérables en 

particulier, seront mises à contribution pour identifier cette cible et organiser les séances 

d’information, de sensibilisation et de collecte de leurs requêtes. Les solutions aux problèmes 

identifiés et recueillis seront analysées et leur seront communiquées suivant le même canal en lien 

avec l’UGP.   

Pour un meilleur traitement et une bonne prise en compte des commentaires, il est prévu 
conformément au PEES le recrutement d’un spécialiste en sauvegarde environnementale et d’un 
spécialiste en sauvegarde sociale et genre. Ils se chargeront de l’examen régulier et de la prise en 
compte des commentaires provenant des parties prenantes du projet. 

5.7. Calendriers des opérations de mise en œuvre 
Les phases du projet et les décisions majeures ainsi que les dates butoirs pour la soumission de 

commentaires sont résumés dans le tableau suivant. 

 
Tableau 4 : Calendrier de mise en œuvre du PMPP 

 
PHASE 

Préparation des 
instruments de 
gestion des 
risques E&S 

Validation et 
Publication des 
instruments  

Indicateurs 
de suivi 

Echéance de mise en 
œuvre des mesures de 
mitigations  

Préparation 
du projet  

Identification, 
consultation et 
participation des 
parties prenantes 
aux activités 
d’élaboration des 
instruments 
(CGES, CPR, 
PMPP, PGMO, 
PEES.) 

Octobre 2021 Nombre de 
consultations 
organisées 
 
Pourcentage de 
consultations 
matérialisées 
par des procès-
verbaux (PV) 
de 
consultations 
des parties 
prenantes 

Après la date de mise en 
vigueur du projet 

Mise en 
œuvre du 
projet 

Consultation et 
participation des 
parties prenantes 
durant les 
évaluations, la 
détermination et la 
mise en œuvre des 
mesures de gestion 
des risques et 
impacts E&S des 
activités du projet 

Avant la mise en 
œuvre de mesures 
de mitigation 
convenues 

Nombre 
d’évaluations 
réalisées 
 
Pourcentage 
d’évaluations 
matérialisées 
par des PV de 
consultations 
des parties 
prenantes au 
cours des 
évaluations  
 
Mesures de 
gestion des 

Tout le cycle de vie du projet 
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PHASE 

Préparation des 
instruments de 
gestion des 
risques E&S 

Validation et 
Publication des 
instruments  

Indicateurs 
de suivi 

Echéance de mise en 
œuvre des mesures de 
mitigations  

risques et 
impacts E&S 
identifiées  
 
Pourcentage de 
mesures de 
gestion des 
risques et 
impacts E&S 
mises en œuvre  
  
Évaluations 
rapides de 
satisfaction des 
mesures 
d’atténuation 
 

Elaboration des 
Rapports de suivi de 
la mise en œuvre du 
PMPP sur la base 
des indicateurs 
établis par le Projet 
sur les aspects de 
l’engagement des 
parties prenantes  

Trimestriellement Nombre de 
rapports de 
suivi élaborés 
 
Nombre de 
rapports 
élaborés de 
manière 
participative 
avec les parties 
prenantes, 
notamment au 
niveau 
communautaire 

Tout le cycle de vie du projet 

Elaboration des 
rapports 
d’évaluation de la 
mise en œuvre du 
PMPP 

A mis parcours 
ou la fin de mise 
en œuvre du 
projet 

Nombre de 
rapports 
d’évaluation 
élaborés 
 
Nombre de 
rapports 
élaborés de 
manière 
participative 
avec les parties 
prenantes, 
notamment au 
niveau 
communautaire 

Mi-parcours ou avant la 
clôture  

Clôture du 
projet 

Evaluation globale 
de la mise en œuvre 
du PMPP dans le 
cadre de 
l’achevement du 
projet  

A partir de 3 mois 
avant la clôture 
du projet 

Evaluation 
participative de 
la mise en 
œuvre du 
PMPP  
 

Un an après la clôture du 
projet 



 

64 

 

Source : Mission d’élaboration du PMPP du Projet de Cohésion sociale, mai 2021.  
 

5.8. Examen des commentaires des parties prenantes 
Les commentaires (écrits et oraux) provenant des parties prenantes seront recueillis et examinés 
suivant les mêmes circuits du mécanisme de gestion des plaintes proposé au chapitre 6 du présent 
PMPP. Les commentaires, une fois réceptionnés et enregistrés aux lieux appropriés suivant les 
localités, seront transférés aussitôt au comité concerné qui se chargera de les traiter et fournir une 
réponse aux parties concernées suivant une méthode la plus accessible, avec une synthèse des 
dispositions prises par le projet pour intégrer ces commentaires.  
 

5.9. Phases ultérieures du projet 
La mise en œuvre effective du présent plan de mobilisation, maintiendra les parties prenantes 
informées sur toute la durée du projet. Les parties prenantes sont tenues informées de l’évolution du 
projet et de la performance environnementale et sociale, du plan de mobilisation des parties 
prenantes et du mécanisme de gestion de plaintes. A cet effet, des rapports trimestriels et annuels de 
mise en œuvre du PMPP produits à la phase de mise en œuvre du projet par le spécialiste social et 
genre a l’issue de missions de suivi des activités seront mis à la disposition des parties prenantes via 
le site web du projet ou à travers des séances de diffusion.  

6. Ressources et responsabilités pour mettre en œuvre les activités de mobilisation des 
parties prenantes 

6.1. Ressources 
Le projet attribuera les responsabilités de la mobilisation des parties prenantes au Spécialiste Social 
et Genre chargé de l'engagement des parties prenantes, y compris la communication sociale et les 
relations avec les organisations communautaires locales, les structures gouvernementales locales, la 
presse locale et les autres médias, etc. Il aura pour mission de consulter, mobiliser et engager les 
parties prenantes à participer activement à la préparation et la mise en œuvre du projet ; Ce spécialiste 
relève de l’Unité de coordination du projet. Il sera appuyé par le spécialiste en sauvegarde 
environnementale.  

Un budget est établi et proposé dans le tableau 5 pour mettre en œuvre les actions de communication 
et de sensibilisation et assurer la mobilisation des parties prenantes. 

Les coûts estimés de la mise en œuvre du plan de mobilisation des parties prenantes fait partie du 
coût global du projet. La fréquence et l’ampleur des activités de mobilisation des parties prenantes 
vont dépendre grandement de l’importance des sous-projets à mettre en œuvre au niveau de chaque 
composante du projet. Ainsi, à ce stade, le budget fourni ci-dessous doit être perçu à titre purement 
indicatif. L’estimation du budget sera complétée une fois que l’ensemble des sous-projets aura été 
validé ; soit à la fin du premier semestre de l’année 2021 au plus tard. Le tableau 5 présente le budget 
de mise en œuvre du PMPP 

Tableau 5 : Budget de mise en œuvre du PMPP 

Rubrique Description  Budget (F 
CFA) 

Budget (US$) Source de 
financement  

Mise en œuvre de la 
stratégie de 
diffusion et de 
mobilisation des 
parties prenantes 

Élaboration de 
supports et mise en 
œuvre des activités 
d’information, de 
sensibilisation et de 
formation sur les 
enjeux 

30 000 000/an  60 000/an Projet 
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Rubrique Description  Budget (F 
CFA) 

Budget (US$) Source de 
financement  

économiques, 
environnementaux 
et sociaux des sous-
projets 

Renforcement des 
capacités 

Elaboration et mise 
en œuvre d’un 
programme de 
formation 

40 000 000/ an 80 000/an Projet 

Gestion des plaintes Elaboration et mise 
en œuvre du 
mécanisme de 
gestion des plaintes 
du projet 

10 000 000/an 80 000/an Projet 

Suivi et surveillance, 
environnemental et 
social des sous-
projets 

Suivi pendant la mise 
en œuvre par le 
l’UMOP, Le Comité 
d’Evaluation, les 
collectivités 
territoriales 

10 000 000/an 20 000/an Projet 

Budget annuel  102 000 
000 /an 

264 000/an Projet  

Evaluation Mi-parcours et final 
(externe) 

10 000 000 20 000/an Projet  

Budget Total  112 000000 260 000/an Projet  

Source : Mission d’élaboration du PMPP du Projet de Cohésion sociale, mai 2021.  

Un numéro de téléphone, un courriel et l’adresse du bureau de l’unité de coordination du projet 
(UGP) seront rendus publiques afin que toutes les parties prenantes puissent faire valoir à leur guise 
leurs points de vue et communiquer leurs mécontentements ou satisfactions à l’égard des 
interventions du projet.  

6.2. Gestion et responsabilités 
- le Spécialiste social et genre qui sera recruté au plus dans les trente (30) jours après la date de 

mise en vigueur du projet au sein l’UGP est chargé de l’effectivité de la mise en œuvre du PMPP 

conjointement avec le spécialiste en sauvegarde environnementale et le spécialiste en 

communication. L’équipe sera appuyée par le Coordonnateur, le responsable suivi et évaluation du 

projet et le spécialiste en gestion financière dans la mise en œuvre de ses activités. En termes d’appui 

extérieur, le spécialiste en sauvegarde sociale et genre  pourra compter sur les ONG et d’autres 

organismes d’intermédiation mis en place. Les informations seront transmises aux spécialistes en 

sauvegardes environnementale et sociale à travers un processus fonctionnel établi avec les autres 

acteurs à la base tels que les ONG et les structures d’intermédiation. Cette transmission se fera sous 

forme écrite sur la base de registres, ou autres fiches établies et acceptées de tous. La fréquence de 

transmission sera retenue de commun accord. Elle peut être mensuelle, bimensuelle ou trimestrielle. 

7. Mécanisme de gestion des plaintes  

L’objectif principal d’un mécanisme de gestion des plaintes (MGP) est d’aider à régler les plaintes et 
les griefs de façon opportune, efficace et efficiente qui satisfait toutes les parties concernées. Plus 
précisément, il fournit un processus transparent et crédible pour des résultats justes, efficaces et 
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durables. Il renforce également la confiance et la coopération en tant qu’élément intégral de la 
consultation communautaire plus large qui facilite les mesures correctives. Plus précisément, le 
MGP : 

- Fournit aux personnes touchées des moyens de déposer une plainte ou de résoudre tout 
différend qui pourrait survenir pendant la mise en œuvre du projet ; 

- Veille à ce que des mesures de recours appropriées et mutuellement acceptables soient 
identifiées et mises en œuvre à la satisfaction des plaignants ;  

- Évite la nécessité de recourir à des procédures judiciaires. 

7.1. Critères d’efficacité du MGP   
Huit (8) critères d’efficacité président au bon choix et au fonctionnement régulier du MGP :   

• Légitime : Etablir la confiance avec les parties prenantes, et donner la garantie de la conduite 

équitable des processus de plaintes.  

• Accessible : Être connu de toutes les parties prenantes concernées par les sous-projets et 

offrir une assistance adéquate à ceux qui rencontreraient des obstacles particuliers pour y 

accéder.  

• Prévisible : Comporter une procédure compréhensible et connue, assortie d’un calendrier à 

titre indicatif pour chaque étape, et être clair quant aux types de processus et résultats possibles 

et aux modes de suivi de la mise en œuvre.   

• Équitable : garantir les parties lésées de bénéficier d’un accès raisonnable aux sources 

d’information, aux conseils et à l’expertise nécessaires pour une participation à un processus 

d’examen des plaintes dans des conditions de respect, d’équité et de clarté.   

• Transparent : tenir les parties impliquées informées de l’avancement de la plainte et fournir 

suffisamment d’informations sur le déroulement du processus pour inspirer confiance quant à 

l’efficacité du mécanisme et à sa capacité à satisfaire l’intérêt public.   

• Compatible avec les droits humains : garantir que les résultats et les voies de recours sont 

conformes aux droits de l’homme reconnus à l’échelle internationale.   

• Source d’apprentissage permanent : mettre à profit les mesures pertinentes pour en tirer 

les enseignements susceptibles d’améliorer le mécanisme et de prévenir les plaintes et les 

préjudices futurs.   

• Fondé sur la consultation et le dialogue : Consulter les groupes de parties prenantes dans 

la mise en œuvre du mécanisme ; maintenir le dialogue afin de prévenir et régler les plaintes.  

• Rétroactivité : Rendre compte régulièrement du fonctionnement du MGP aux parties 

prenantes et recueillir leurs suggestions pour l’amélioration continue du mécanisme. 

 

7.2.  Mécanisme de gestion des plaintes proposé 
 
Le mécanisme de gestion des plaintes proposé se repose essentiellement sur le mécanisme existant 

et déjà utilisé sur les projets d’opportunité d’emplois pour les jeunes vulnérables (EJV) et de filets 

sociaux et services de base (FSB) de l’Agence nationale d’appui au développement à la base 

(ANADEB)/Ministère du développement à la base, de la jeunesse et de l’emploi des jeunes 

(MDBJEJ). Cette approche se justifie par la similitude entre les activités du projet EJV (AGR, 

activités communautaires, etc.) et celles du projet de cohésion sociale. De même, les cibles ont 
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quasiment le même profil (Communautés pauvres, isolées, etc.) et l’institution de gestion demeure la 

même (ANADEB). De plus ce mécanisme a bien fonctionné et a contribué à la résolution efficace 

des plaintes avec quatre niveaux d’enregistrement et de gestion des plaintes. Cependant en vue 

d’alléger le dispositif, il a été recommandé d’expérimenter un mécanisme à trois niveaux, à savoir le 

niveau cantonal, le niveau régional et le niveau national.  

7.2.1. Dispositions administratives 

Le présent MGP utilisera si nécessaire les comités de gestion des plaintes déjà mis en place sur les 

projets EJV et FSB. Au vu du ciblage dans le cadre du projet de cohésion sociale, les zones qui 

disposaient déjà des comités dans le cadre des projets EJV et FSB seront renforcées en termes de 

communication pour prendre en compte les plaintes du présent projet.    

Pour les nouvelles zones de couverture du projet, des comités seront mis en place, équipés et les 

membres seront formés.    

7.2.2. Types de plaintes à traiter  

❖ Dans le cadre de MGP 
Dans ce cadre et sans être exhaustif, des plaintes et conflits de plusieurs ordres peuvent 

éventuellement apparaitre. Il s’agit entre autres de : 

o Projet en général 

✓ Contestation du principe même du Projet et/ou du processus général de décision 

ayant abouti au Projet ; 

o Gestion environnementale et sociale à la phase de préparation et de mise en œuvre du 

projet 

✓ Contestation des sous-projets choisis 

✓ Contestation des résultats de l’évaluation des impacts et risques, notamment 

concernant les nuisances liées à la construction (poussière, bruit, trafic etc.) de la part 

de riverains immédiats des travaux ; 

✓ Plaintes liées à l’identification des localités et personnes bénéficiaires ;  

✓ Plaintes liées à la réinstallation, y compris l’évaluation d’un bien affecté ou  la 

compensation 

✓ Plaintes liées aux nuisances telles que poussière, bruit, vibrations, circulation, aux 

odeurs, à la mauvaise gestion des pesticides de la part de riverains immédiats des 

travaux ; 

✓ Mauvaise gestion des déchets de construction ; 

✓ Plaintes liées aux erreurs dans l’identification et l’évaluation des biens affectés, 

✓ Plaintes sur les retours des activités et sur la gestion du projet ; 

✓ Plaintes liées à la dégradation des cultures des riverains par les engins et équipements 

de chantiers ;  

✓ Plaintes liées aux AGR ;  

✓ Gestion des équipements et matériels mis à la disposition des centres de santé ; 

✓ Gestion des déchets ; 

✓ Mauvaise gestion des déchets dans les structures de soins. 

 

Les plaintes dites « sensibles » seront liées aux abus et exploitations sexuels, aux violences sexuelles, 

au harcèlement sexuel en milieu professionnel, etc. Le mécanisme traitant ces plaintes sera préparé 

dans les plus brefs délais une fois que les compétences pertinentes seront en place. 
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Notons par ailleurs que pour les plaintes non sensibles, la chefferie fait partie intégrante du comité 

cantonal de gestion des plaintes. 

En ce qui concerne les plaintes sensibles, la chefferie sera sensibilisée pour que le mécanisme traitant 

de ces plaintes s’y consacre une fois mis en place. 

 

7.2.3. Procédure de gestion des plaintes  

6.2.3.1 Composition et fonctionnement des organes  

• Composition  
Le dispositif institutionnel de gestion des plaintes sera constitué de trois niveaux : niveau cantonal, 
régional, et national.. Les plaintes qui n’ont pas trouvé de solution en première instance sont 
transmises au niveau supérieur et ainsi successivement. Si la plainte a trouvé de solution en première 
instance, elle est clôturée à ce niveau. 
 

➢ Premier niveau : Le Comité Cantonal de Gestion des Plaintes (CCaGP) 
 
Il est mis en place dans chacun des cantons d’intervention du Projet, un comité de gestion 
des plaintes composé de sept personnes au maximum qui sont :  

o Le Maire de la commune concernée, Président du Comité du 1er niveau  
o Le Chef du canton de la commune, Vice-président du Comité ; 
o Le Chef du village (si le village bénéficiaire est différent du chef-lieu du canton), membre ; 
o Le Président du Comité Cantonal du Développement, membre ; 
o Le Président du Comité Villageois de Développement (si le village bénéficiaire est différent du 

chef-lieu du canton), membre ; 
o Deux responsables d’OSC (Une ONG/ associations/groupements de protection des femmes 

et une autre de défense des droits de l’Homme), membres ; 
o Le Secrétaire du CCD, chargé d’enregistrer les plaintes 
o Le Secrétaire du Comité Villageois de Développement (si le village bénéficiaire est 

différent du chef-lieu du canton), membre.  
 
Les considérations suivantes doivent être prises en compte : 

i. au cas où le village bénéficiaire est différent du chef-lieu du canton, seul le chef du canton 
siègera au sein du comité cantonal de gestion des plaintes, toujours en qualité de Vice-
président du comité ;  

ii. au cas où la plainte est portée contre le chef du village ou du canton bénéficiaire du sous-
projet, c’est le facilitateur qui siège à sa place ; si c’est contre le maire, c’est son adjoint qui 
siègera ; 

iii. Le MGP proposera un mail pour les plaintes contre l’équipe du projet ou les fonctionnaires 
y liés. Seulement le facilitateur et un/une membre d’une structure local de la société civile y 
auront accès. La confidentialité du plaignant sera strictement respectée. 

iv. 116 comités de gestion de plaintes de 1er niveau (comité cantonal de gestion des plaintes) 
seront mis en place ;  

v. le comité cantonal de gestion des plaintes se réunira ordinairement une seule fois par mois, 
toutefois, en cas de besoin, une réunion extraordinaire pourra avoir lieu à tout moment; 

vi. la fiche d’enregistrement d’une plainte et la fiche de réponse à une plainte sont disponibles 
au niveau du secrétariat du CCD/CVD de la localité bénéficiaire et leur renseignement 
permet de documenter la plainte reçue et traitée (confer annexe 19).  .   

 
Notons que le facilitateur est un agent recruté par l’ANADEB et chargé d’accompagner la 
communauté selon l’approche du DCC (Développement conduit par les communautés). Il n’est pas 
permanent, son mandant fini à l’achèvement du microprojet pour lequel il est recruté. 
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Le comité est chargé de recevoir les plaintes. Il doit apporter des solutions idoines dans une durée 
de 10 (dix) jours à partir de la date de réception pour celles qui sont à sa portée. Il doit remonter au 
niveau régional celles qui ne peuvent pas trouver de solution sur place dans un délai de 3 (trois) jours 
après les tentatives de résolution. Le comité doit transmettre mensuellement à l’Antenne régionale 
un rapport sur les plaintes reçues et traitées.  
 
Un cahier d’enregistrement et un cahier de transmission des plaintes seront fournis à chaque canton. 
Un canevas de remplissage sera élaboré et le comité formé sur son remplissage. De même, un canevas 
de rapport sera mis à leur disposition. 
 

➢ Deuxième niveau : Le Comité Régional de Gestion des Plaintes (CRGP) 
Un comité régional de gestion des plaintes est mis en place au niveau régional. Il est composé de ? 
membres, ainsi qu’il suit : 

1. Le Coordonnateur régional de l’antenne de l’ANADEB ; 
2. Le Préfet du chef-lieu de région ou son délégué, Président du comité de 2ème niveau ; 
3. Le Maire de la Commune N°1 (commune où réside le préfet) ; 
4. Trois représentants de la fédération des organisations de la société civile, dont au moins 

une femme ; 
5. Le/la spécialiste en Sauvegardes Environnementale et Sociale Junior (SSESJ), chargé 

d’enregistrer les plaintes et jouant le rôle de secrétaire du comité. 
6. Outre ces sept personnes, siègera dans le CRGP en qualité de membre non permanent, 

un directeur ou un représentant du secteur concerné par la plainte.  
 
Les secteurs concernés sont entre autres l’Etat-Major particulier du Chef de l’Etat Zone Nord, la 
Sécurité et la Protection Sociale, l’Environnement, l’Agriculture, l’Elevage, la Pêche, l’Eau, la Santé, 
la Sécurité, l’Education, l’Action Sociale, l’Energie, les Pistes rurales, les Communications et le 
Numérique, le Commerce, l’Artisanat, l’Industrie, etc.  
 
Les considérations suivantes doivent être prises en compte : 

i. trois (03) comités de gestion de plaintes de 2ème niveau (comités régionaux de gestion des 
plaintes) seront créés dont un dans chacune des trois régions bénéficiaires à savoir Savanes, 
Kara et Centrale.  

ii. au cas où la plainte est portée contre une de ces personnalités, c’est une autre occupant des 
fonctions similaires qui siège à sa place ;  

iii. Le MGP proposera un mail pour les plaintes contre l’équipe du projet ou les fonctionnaires 
y liés. Seulement le facilitateur et un/une membre d’une structure régional de la société 
civile y auront accès. La confidentialité du plaignant sera strictement respectée. 

iv. le comité régional de gestion des plaintes se réunira ordinairement une seule fois par mois, 
toutefois, en cas de besoin, une réunion extraordinaire pourra avoir lieu à tout moment;  

v. la fiche d’enregistrement d’une plainte et la fiche de réponse à une plainte sont disponibles 
au niveau du secrétariat de l’antenne régionale de l’ANADEB/Projet et leur renseignement 
par le SSEJ permet de documenter la plainte reçue et traitée (confer annexe 19).     

 
 

La composition des membres du CRGP qui vont se regrouper est fonction de la nature de la plainte 
à traiter. Le principe est que les acteurs clés qui sont concernés par la plainte à traiter soient présents 
au cours des séances. 
Le SSESJ est le secrétaire du comité. Il est chargé de l’enregistrement des plaintes. Il est appuyé par 
la secrétaire administrative de l’Antenne régionale. 
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Le comité accusera réception immédiate et veillera à traiter toute plainte enregistrée dans un délai de 
7 (sept) jours à partir de la date de réception. Le CRGP doit transmettre mensuellement à la Direction 
Générale de l’ANADEB (siège du Comité National de Gestion des Plaintes/ CNGP) un rapport sur 
les plaintes traitées. Les plaintes qui n’ont pas trouvé de solution doivent être transmises à la 
Direction Générale de l’ANADEB dans un délai de 3 (trois) jours après tentatives de résolution.  
  

➢ Troisième niveau : Le Comité National de Gestion des Plaintes (CNGP) 
 
La multisectorialité du projet de cohésion sociale (plus d’une quinzaine de ministères sectoriels 
comme parties concernées) et sa sensibilité justifient la mise en place d’un CNGP. De plus, la source 
ou la provenance de la plainte ainsi que la compétence différentielle des acteurs/institutions à traiter 
une plainte plutôt qu’une autre, expliquent la nécessité d’un tel comité.  
 
Le dispositif national de gestion des plaintes dont le secrétariat se trouve à la Direction Générale de 
l’ANADEB avec l’appui de la société civile se compose comme suit : 

o le Président du Conseil d’Administration, Président du Comité ; 
o le Directeur du développement communautaire, 1er Vice-Président ; 
o le Directeur de la jeunesse et de l’emploi des jeunes ; 
o la Directrice générale de l’ANADEB, 2ème Vice-Présidente ; 
o Deux représentant (e)s de la plateforme nationale des OSC, dont une devra être une femme 

et assurant les services de secrétariat adjoint et l’autre est membre ; 
o le Coordonnateur du projet; 
o le Spécialiste en sauvegarde sociale et genre, Secrétaire ; 
o le Spécialiste en sauvegarde environnementale, membre ; 
o le Spécialiste des violences basées sur le genre (VBG/EAS/AS), membre ; 
o le Spécialiste en passation de marché de l’UGP, membre ; 
o le Spécialiste en gestion financière de l’UGP, membre.  

 
Outre ces 12 personnalités, siègera dans le CNGP en qualité de membre non permanent, le 
représentant du Ministère sectoriel concerné par la plainte. Les secteurs concernés dont les 
compétences pourraient être requises pour la résolution de plaintes sont entre autres l’Etat-Major 
particulier du Chef de l’Etat, la Sécurité et la Protection Sociale, l’Environnement, l’Agriculture, 
l’Elevage, la Pêche, l’Eau, la Santé, la Sécurité, l’Education, l’Action Sociale, l’Energie, les Pistes 
rurales, les Communications et le Numérique, le Commerce, l’Artisanat, l’Industrie, etc.  
 
Pour le fonctionnement du MGP,  

•  (i) un (01) seul comité de gestion de plaintes de 3ème niveau (comité nationale de gestion des 
plaintes) sera créé au niveau national ; (ii) au cas où la plainte est portée contre une des 
personnalités membres du comité, c’est une autre occupant des fonctions similaires qui siège 
à sa place ; (iii) le comité national de gestion des plaintes se réunira ordinairement une seule 
fois par mois ; toutefois, en cas de besoin, une réunion extraordinaire pourra avoir lieu à tout 
moment ; (iv) la fiche d’enregistrement d’une plainte et la fiche de réponse à une plainte sont 
disponibles au niveau du secrétariat du Projet et leur renseignement permet de documenter 
la plainte reçue et traitée (confer annexe 19).   

 
Le CNGP est chargé de superviser le fonctionnement du mécanisme de gestion des plaintes et 
d’apporter des solutions idoines aux plaintes portées à son niveau.  
 
Le spécialiste en sauvegarde sociale et genre assurera la fonction de secrétaire du comité et servira 
de point focal national (PFN) du mécanisme de gestion des plaintes. Il sera assisté dans cette fonction 
par une secrétaire de l’ANADEB recruté à cet effet et chargée de l’enregistrement des plaintes. Un 
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numéro Vert sera créé et diffusé sur toute l’étendue du territoire national et particulièrement à toutes 
les parties prenantes. Il permettra de recevoir gratuitement par téléphone toutes les plaintes liées au 
projet de cohésion sociale.  

 
Le CNGP est l’organe suprême de résolution des cas de griefs et de recours non réglés par le comité 
régional de gestion des plaintes. En cas de non-résolution d’une plainte par ce comité dans un délai 
de quinze (15) jours, le plaignant peut faire recours à la justice.  

 

• Mise place des comités, renforcement des capacités et fonctionnement des comités 
Le fonctionnement des comités concerne leur mise en place suivi de renforcement de leurs 
capacités. 
 
Mise en place des comités et fonctionnement 
Les comités cantonaux, régionaux, et national seront mis en place après une concertation des parties 
prenantes. 
Le MGP ne pourra jouer son rôle souhaité que si les comités de gestion des plaintes sont 
formellement mis en place et leurs capacités renforcées sur leurs rôles et responsabilités. Les parties 
prenantes principalement les bénéficiaires du projet sont sensibilisées et informées sur l’existence 
MGP, son contenu, les rôles et responsabilités des comités, les modalités et les outils de dépôt et de 
traitement des plaintes, etc. 
 
Renforcement des capacités des comités de gestion des plaintes 
A cet effet, il est essentiel que : (i) les comités de gestion des plaintes soient formés sur le MGP et  
(ii) qu’une campagne d’information soit menée à l’endroit des bénéficiaires sur : 

o le but du MGP, sa confidentialité et fiabilité  
o  le mécanisme d’enregistrement des plaintes et griefs ;  
o le traitement des plaintes et griefs et de leur acheminement d’un niveau à un autre. 

 
 La campagne d’information utilisera les canaux suivants : 

o Radios locales pour diffuser des spots d’information/sensibilisations ; 
o Brochures sur le MGP ; 
o Assemblées cantonales et sessions de formation.  

 

6.2.3.2. Catégorisation et de traitement des plaintes par les comités de gestion des plaintes 
Les plaintes pouvant survenir peuvent se résumer dans le tableau suivant :  

Tableau 6 : Cadre de catégorisation et de traitement des plaintes et demandes 
d’information par les comités de gestion des plaintes 

Type de plainte Traitement 

Catégorie Description 

 

Catégorie 

1 

 

Il ne s’agit pas réellement 

d’une plainte, mais plutôt 

d’une demande de 

renseignements ou de 

précisions. 

Le Secrétaire du Comité fournira les informations 

ou éclaircissements requis directement à 

l’intéressé, après avoir consulté les autres 

membres du comité où la plainte est déposée si 

besoin est et ceci séance tenante ou dans un délai 

de trois (03) jours à compter de la réception de la 

demande d’information. 
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Type de plainte Traitement 

Catégorie Description 

Une réponse écrite sera adressée au plaignant. 

Catégorie 

2 

 

La plainte a trait à un autre 

programme ou projet hors 

du cadre du Projet de 

cohésion sociale 

Le Secrétaire du Comité où la plainte est déposée 

informe le plaignant que la plainte ne concerne 

pas le Projet de cohésion sociale. Le secrétaire du 

comité est tenu d’orienter le plaignant vers les 

services appropriés pour la résolution de cette 

plainte. 

Une réponse écrite sera adressée au plaignant. 

Catégorie 

3 

 

La plainte porte sur la 

perception par une 

communauté ou une personne 

qu'elle était injustement 

exclue de participer au projet. 

Le Secrétaire du Comité expliquera les modalités 

de la sélection des communautés et des 

bénéficiaires. Après clarification des procédures, 

si le plaignant affirme encore que ces procédures 

ont été violées, la plainte sera renvoyée à la 

structure concernée pour sa réponse. Les 

membres du CGP et le niveau supérieur seront 

informés ou saisis par rapport à la réponse. 

Catégorie 

4 

 

La plainte porte sur des 

allégations de corruption, 

détournement de fonds, ou 

de biais dans les marchés 

publics. 

La plainte sera renvoyée à la structure concernée 

pour sa réponse. Les détails permettant 

l’identification du plaignant ne seront pas 

communiqués. Les membres du CGP et le niveau 

supérieur des comités seront informés ou saisis 

par rapport à la réponse 

Catégorie 

5 

 

La plainte porte sur des 

préjudices 

environnementaux ou 

sociaux causés aux 

communautés par les 

interventions des sous-projets. 

La plainte sera renvoyée à la structure concernée 

pour sa réponse. Les détails permettant 

l’identification du plaignant ne seront pas 

communiqués. Les membres du CGP et le niveau 

supérieur des comités seront informés ou saisis 

par rapport à la réponse 

Catégorie 

6 

 

La plainte implique toute autre 

déviation de buts ou 

procédures du Projet de 

cohésion sociale y compris les 

allégations de mauvaise 

performance ou 

comportements incorrects de 

personnel du Projet,  

La plainte sera renvoyée à la structure concernée 

pour sa réponse. Les détails permettant 

l’identification du plaignant ne seront pas 

communiqués. Les membres du CGP et le niveau 

supérieur chargé du projet de la Banque seront 

informés ou saisis par rapport à la réponse. 

Catégorie 

7 

 

Violence basée sur le genre 

(VBG), Exploitation, abus 

sexuels (EAS), Harcèlement 

Le projet concevra un mécanisme pertinent pour 

résoudre ce type de plaintes. 

 L’identité de la victime doit être protégée.  
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Type de plainte Traitement 

Catégorie Description 

sexuel (HS) et violence contre 

les enfants (VCE).  

Il s’agit des plaintes sensibles  

 

6.2.3.2. Les étapes de gestion des plaintes  
La gestion des plaintes comporte les étapes suivantes :  

- Réception et enregistrement des plaintes 

Des plaintes peuvent être présentées sous diverses formes, allant des communications verbales 

dûment transcrites par le chargé de l’enregistrement des plaintes aux plaintes formelles et écrites. Le 

comité de gestion des plaintes qui reçoit la plainte est chargé de l’enregistrer dans un registre de 

plaintes, utilisant le formulaire d’enregistrement des plaintes qui comporte toutes les données 

pertinentes sur le/la plaignant/e et la plainte.  

Si le plaignant souhaite garder l'anonymat, la plainte sera acceptée. Toutefois, le plaignant sera 

informé qu’il est difficile de mener une enquête complète sans connaître l’identité de(s) intéressé(s). 

Il sera demandé au plaignant comment il aimerait être informé du traitement de la plainte s’il choisit 

de rester anonyme. 

Dans le cas où la plainte est mal formulée, le comité peut s’informer davantage sur la nature de la 

plainte afin de la reformuler. La plainte doit indiquer clairement la nature de l’irrégularité ou de la 

malversation c'est-à-dire le type d’action et les procédures ou droits qui sont violés.  

Le plaignant a la possibilité de s’adresser au comité cantonal de gestion des plaintes, ou au comité 

régional, au comité central ou alors au comité national. Un numéro vert existe au niveau national 

pour offrir la possibilité aux gens d’appeler gratuitement. Il est toutefois souhaité que les plaintes 

trouvent leur résolution au niveau cantonal. 

Les plaintes sont reçues et enregistrées tous les jours ouvrables (de lundi à vendredi) de 8h à 

16h. 

 

Les plaintes sont reçues suivant les canaux indiqués, enregistrées selon le niveau de réception 

(cantonal, régional et national). 

Un accusé de réception est délivré aux plaignants dès l’enregistrement de la plainte.   

- Analyse des plaintes : Catégorisation et traitement des plaintes par les comités 

Après la réception et l’enregistrement d’une plainte, la prochaine étape est sa catégorisation suivant 

les lignes directrices décrites dans le cadre de catégorisation des plaintes (Cf. Tableau 6). Ensuite, 

vient le traitement de la plainte. Les deux étapes doivent être bouclées dans les 7 jours suivants la 

date de réception de la plainte par le comité pour les plaintes ne nécessitant pas des investigations 

complémentaires. 
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Les plaintes sensibles seront gérées au niveau national. Les plaintes sensibles (EAS/HS…), après 

enregistrement au niveau local, sont immédiatement transmises au niveau national qui assure les 

investigations nécessaires à leur traitement, avant de les transmettre aux instances judiciaires.  

- Examen de la réponse : selon la catégorie de la plainte, l’UGP siègera soit physiquement 

soit virtuellement par mail, dans un délai de 7 jours pour examiner et valider les réponses de l’accusé 

à la plainte reçue. Le Comité de gestion des plaintes (CGP) examinera si les actions proposées par la 

structure/personne concernée sont adéquates pour résoudre la plainte. Pour chaque plainte, le CGP 

indiquera s’il est d’accord avec l’action proposée par la structure ou la personne concernée. Si non, 

le CGP a deux options : il peut saisir la structure/personne pour revoir la réponse à la plainte, ou s’il 

juge que la gravité de la plainte dépasse ses compétences, référer la plainte à la hiérarchie supérieure. 

Si la plainte implique un membre du CGP, le membre concerné se retirera du comité lors de la 

discussion de cette plainte afin d’éviter tout conflit d’intérêt et apparence de conflit d’intérêt. 

- Enquêtes de vérification : Après examen pour déterminer la recevabilité et la catégorisation 

et établir les engagements ou dispositions non respectées, des investigations seront entreprises au 

besoin avec l’appui de personnes ou structures ressources pour les cas qui le requièrent pour trouver 

des réponses appropriées dans un délai d’une (1) semaine maximum. 

- Réponse à la plainte : c’est le retour qui vise à corriger, modifier ou changer pour améliorer 

la situation et résoudre le problème. Une plainte reçue exige une réponse rapide de la part des comités 

de gestion des plaintes dans un délai de deux semaines au maximum à partir de la date de réception 

y compris les délais pour les investigations au besoin. Il est fondamental de communiquer clairement 

à la personne ou aux personnes plaignantes les constats issus des processus d’examen et d’enquête 

et de la/les tenir dûment informée(s) des mesures qui seront prises à la suite de ce qui a été décidé.  

Il est important que le comité saisi par une plainte en accuse réception et rassure le plaignant de la 

prise en compte de sa plainte.  Afin de mériter la confiance des bénéficiaires et du public, il est 

essentiel que les décisions intermédiaires et finales prises pour gérer les plaintes soient partagées avec 

le plaignant.  Dans les cas où la communauté ou une autre partie prenante est impliquée dans la 

plainte, une restitution doit se faire aussi à leur niveau. Toutefois, dans les restitutions sur la 

résolution des plaintes, il est important que le plaignant ne soit pas identifié en public, même dans 

les cas où il est connu dans la communauté, sauf s’il accepte volontairement d’être nommé. Les 

plaintes anonymes seront admises. Elles seront gérées de façon confidentielle et de manière à 

protéger l’identité du plaignant. 

En ce qui concerne les catégories 3 à 62, la structure ou la personne concernée (soit l’ANADEB, une 

Direction sectorielle, une ONG, un CVD, un prestataire de services ou un individu), sera saisie pour 

donner sa réponse aux éléments de la plainte. Pour garder la confidentialité du plaignant, son identité 

ne sera divulguée à la structure concernée qu’avec son accord. 

La structure examinera la plainte et recueillera des informations dans la mesure où cela est nécessaire 

pour formuler sa réponse. Dans les dix jours ouvrables suivant la date de réception de la plainte, la 

structure concernée enverra sa réponse à la plainte. La réponse de la structure concernée suivra 

le formulaire dans l’Annexe 20. Dans ce formulaire, il sera demandé à la structure de fournir des 

informations permettant de comprendre la véracité de la plainte, et si nécessaire de proposer des 

 
2 Pour les catégories 1 et 2, il ne s’agit que des demandes d’information ou de la cible non appropriée pour laquelle 

les deux projets ne sont pas concernés. 
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actions pour résoudre le problème.  Si aucune action n’est nécessaire, la structure fournira une 

justification. 

Lorsque la structure ne donne pas de réponse à la plainte dans les 3 jours ouvrables, le CGP peut 

entreprendre une mission de détermination des faits par rapport à la plainte. 

- Procédure d’appel : si la réponse n’est pas acceptée et que les parties concernées ne peuvent 

parvenir à une solution, la personne plaignante peut décider de faire appel de la réponse dans un 

délai de deux (2) semaines à partir de la réception de la notification de la réponse du CGP ayant 

délibéré. La procédure d’appel permet de réexaminer le processus de traitement effectué et de 

déterminer au besoin des éléments supplémentaires à la décision sur la base des constats issus de ce 

réexamen. Dans ce cas de figure, c’est le CGP du niveau supérieur qui sera saisi. La résolution à 

l’amiable est la plus indiquée à chacun des comités. Le plaignant peut également en fonction de la 

nature de sa requête faire un recours juridictionnel ; dans ce cas les frais de la justice incombent au 

justiciable/plaignant. 

- Résolution : Elle intervient lorsque toutes les parties concernées de la plainte parviennent à 

un accord et, plus important encore, la personne plaignante est satisfaite du fait que la plainte a été 

traitée de façon juste et appropriée et que les mesures qui ont été prises apportent une solution. La 

notification de la résolution au plaignant doit se faire au maximum deux (2) semaines après le 

traitement consensuel. Le plaignant décharge la notification et s’il ne fait pas un recours dans un 

délai de trois (3) jours, on considère qu’il est satisfait. Dans ce cas, la plainte peut être clôturée ou 

éteinte.  

-           Clôture ou extinction de la plainte 

La procédure sera clôturée par les instances de l’organe de gestion des plaintes si la médiation est 

satisfaisante pour les différentes parties, en l’occurrence le plaignant, et l’entente prouvée par un 

Procès-verbal signé des deux parties. La clôture du dossier intervient au bout de trois (03) jours 

ouvrables à compter de la date de fin de mise en œuvre de la réponse attestée par les instances de 

gestion et le plaignant. L’extinction sera alors documentée (rapports, signature de PV) par ces 

différentes instances et le plaignant.   

 

-Suivi de l’enregistrement et règlement des plaintes : permet d’assurer la surveillance et la 

gestion des plaintes reçues. Assurer le suivi des réponses peut aider à alimenter le processus 

d’évaluation et permettre de faire des apprentissages et d’apporter des ajustements au besoin au 

mécanisme de gestion des griefs. 

Le recours en justice n’est pas exclu mais il est préférable qu’il intervienne en cas d’échec du 

règlement à l’amiable. Il consiste à régler le litige devant un tribunal compétent. 

- Rapportage 

Le rapportage vise à documenter tout le processus de gestion des plaintes et de tirer les leçons 

nécessaires à travers une base de données simple et adaptée conçue à cet effet. La base de données 

signalera également les problèmes soumis le plus fréquemment et les zones géographiques dont 

émanent le plus de plaintes, les résolutions appliquées, les suggestions ou meilleures pratiques, etc.  

- Archivage 

Le Projet Cohésion sociale mettra en place un système d’archivage physique et électronique pour le 

classement des plaintes. Pour l’archivage physique, il sera en place des classeurs et armoires sécurisés. 
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Concernant l’archivage électronique, il se fera à base du module de gestion des plaintes intégré au 

système d’informations et de gestion (SIG) actuellement utilisé dans les projets EJV et FSB à 

l’ANADEB.  

Toutes les pièces justificatives des réunions qui auront été nécessaires pour aboutir à la résolution 

seront consignées dans le dossier de la plainte. Le système d’archivage donnera accès aux 

informations sur : i) les plaintes reçues ii) les solutions trouvées et iii) les plaintes non résolues 

nécessitant d’autres interventions. Les informations relatives aux cas d’EAS/HS seront stockées dans 

un endroit sécurisé, verrouillable par un mot de passe avec un accès limité. 

Tableau 7 : Tableau du processus de gestion des plaintes 

N° 
Etapes successives de la gestion 
d’une plainte 

Contenu des étapes 

1.  
Réception et enregistrement des 
plaintes 

Les plaintes sont recevables sous diverses formes (verbale et 
écrite). 
Les plaintes verbales sont dûment transcrites par le chargé de 
l’enregistrement des plaintes. La plainte doit indiquer clairement 
la nature de l’irrégularité 

2.  Analyse des plaintes 
Catégorisation et traitement des plaintes par les comités 
dans les 7 jours suivants la date de réception 

3.  Examen de la réponse 
Le CGP examine et valide les réponses/les actions proposées par 
l’accusé sont adéquates pour résoudre la plainte reçue dans un 
délai de 7 jours 

4.  Enquêtes de vérification 

Investigations entreprises au besoin avec l’appui de personnes ou 
structures ressources pour les cas qui le requièrent en vue de 
fournir des informations permettant de comprendre la véracité 
de la plainte 

5.  Réponse à la plainte 

Communication de la réponse au plaignant et recherche d’accord 
Explication sur le choix de traitement, Informations sur les 
procédures suivantes, dialogue nécessaire pour plus 
d’éclaircissement, instances administratives ou judiciaires pour les 
cas hors MGP 

6.  Procédure d’appel 

Appel de la réponse dans un délai de 2 semaines à partir de la 
réception de la notification de la réponse qui aboutit à une 
révision des réponses en cas de non résolution : mesures 
alternatives, indication d’autres voies de recours disponibles 

7.  Résolution 

Exécution concrète de la réponse donnée par le conciliateur et le 
plaignant à travers des échanges itératifs 
Les mesures qui ont été prises apportent une solution 
La personne plaignante est satisfaite du traitement 
Toutes les parties concernées de la plainte parviennent à un 
accord   

8.  Clôture ou extinction de la plainte 

Documentation (rapports, signature de PV par ces différentes 
instances et le plaignant)  
Documentation des résultats positifs et satisfaisants 
Documentation des leçons tirées 

9.  
Suivi de l’enregistrement et 
règlement des plaintes 

Apprentissage et apport des ajustements au besoin au mécanisme 
de gestion des griefs 

10.  Rapportage 

Existence d’une base de données qui signale les problèmes 
soumis le plus fréquemment et les zones géographiques dont 
émanent le plus de plaintes, les résolutions appliquées, les 
suggestions ou meilleures pratiques, etc. 

11.  Archivage 

Archivage physique (classeurs et armoires sécurisés), Archivage 
électronique (base du module de gestion des plaintes intégré au 
système d’informations et de gestion) 
Les informations relatives aux cas d’EAS/HS seront stockées 
dans un endroit sécurisé, susceptible d’être verrouillé par un mot 
de passe avec un accès limité 
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La figure 1 illustre le dispositif de gestion des plaintes. 

 
Figure 1 : Dispositif de gestion des plaintes (Rôles et responsabilités des différents comités) 

Source : Mission d’élaboration du PMPP, Projet de Cohésion sociale, mai 2021. 

Comité cantonal de gestion 
des plaintes  (CCaGP)

• Sensibiliser les populations

• Réceptioner et traiter les plaintes

• Veiller à la mise en oeuvre des résolutions

• Renvoyer les cas non résolus au comié régional

• Capitaliser les leçons et les bonnes pratiques en matière de 
gestion des plaintes

Comité régional de gestion 
des plaintes (CRGP)

• Sensibiliser les populations

• Réceptionner et traiter les plaintes au niveau régional et les 
plaintes non résolues au niveau local

• veiller à la mise en oeuvre  des résolutions

• Superviser le MGP au niveau local

• Renvoyer les cas non résolues au comité national

• Rédiger les rapports trimestriels et annuels

• Capitaliser les leçons et les bonnes pratiques en matière de 
gestion des plaintes

Comité national de gestion 
des plaintes (CNGP)

• Sensibiliser les populations

• Réceptionner et traiter les plaintes au niveau national et les 
plaintes non résolues au niveau régional

• Veiller à la mise en oeuvre  des résolutions

• Superviser et coordonner le MGP à tous les niveaux

• Rédiger les rapports trimestriels et annuels

• Capitaliser les leçons et les bonnes pratiques en matière de 
gestion des plaintes
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7.2.4. Gestion des plaintes sensibles  

Une plainte de nature sensible porte habituellement sur des cas de corruption, d’exploitation ou 

d’abus sexuel, faute grave ou de négligence professionnelle. Compte tenu des risques associés au fait 

de soulever des questions sensibles, il est indispensable de concevoir un MGP qui rassure les 

personnes plaignantes qu’elles peuvent le faire en toute sécurité. La Banque mondiale préconise une 

approche centrée sur la survivante (« survivor-based approach »). 

En assurant les usagers que les plaintes de nature sensible seront traitées de façon confidentielle et 

sans représailles de la part de l’organisation, il est possible de garantir aux personnes plaignantes un 

certain degré de protection. 

Tout comme la précédente voie, il est important que les bénéficiaires finaux, directs ou indirects 

soient éduqués et sensibilisés à comment utiliser le MGP. Cela inclut donc, selon la Note de bonnes 

pratiques de la Banque Mondiale Lutter contre l’exploitation et les abus sexuels ainsi que le harcèlement sexuel 

dans le cadre du financement de projets d’investissement comportant de grands travaux de génie civil, les définitions 

suivantes : 

▪ Violence basée sur le genre (VBG)  
Expression générique qui désigne tout acte préjudiciable perpétré contre le gré d’une personne et 
fondé sur les différences que la société établit entre les hommes et les femmes (genre). Elle englobe 
les actes qui provoquent un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, la 
menace de tels actes, la contrainte, et d’autres formes de privation de liberté. Ces actes peuvent se 
produire dans la sphère publique ou privée (Directives du Comité permanent inter-organisations 
sur la VBG, 2015, p.5). 

▪ Exploitation et abus sexuels /Harcèlement sexuel 

▪ Exploitation sexuelle : Le fait de profiter ou de tenter de profiter d’un état de vulnérabilité, 
d’un rapport de force inégal ou de rapports de confiance à des fins sexuelles, y compris 
mais non exclusivement en vue d’en tirer un avantage pécuniaire, social ou politique 
(Glossaire des Nations Unies sur l’exploitation et les abus sexuels, 2017, p.6). 

▪ Abus sexuel : Toute intrusion physique à caractère sexuel commise par la force, sous la 
contrainte ou à la faveur d’un rapport inégal, ou la menace d’une telle intrusion (Glossaire 
des Nations Unies sur l’exploitation et les atteintes sexuelles, 2017, p. 5).  

▪ Harcèlement sexuel : Toute avance sexuelle importune ou demande de faveurs sexuelles ou tout 

autre comportement verbal ou physique à connotation sexuelle.  

▪ Mariage d’enfants Le mariage d’enfants désigne un mariage officiel ou toute union non 
officialisée entre un enfant de moins de 18 ans et un adulte ou un autre enfant (UNICEF) 

▪  Traite des personnes : L’expression « traite des personnes » désigne le recrutement, le 
transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil de personnes par la menace de recours ou 
le recours à la force ou d’autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, 
abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité, ou par l’offre et l’acceptation de paiements 
ou d’avantages pour obtenir le consentement d’une personne ayant autorité sur une autre à 
des fins d’exploitation. Les femmes et les enfants sont particulièrement vulnérables au trafic 
humain (NES no 2, note de bas de page 15).  

 

▪ Faute grave 
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La faute grave est : soit un fait ou un ensemble de faits imputables au travailleur et qui constituent 
une violation de ses obligations professionnelles résultant notamment du contrat de travail ou des 
conventions ou accords collectifs de travail. Elle est d’une importance telle qu’elle rend impossible 
le maintien du travailleur dans l’entreprise ou l’établissement même pendant la durée du préavis. La 
faute grave prive le travailleur de son indemnité de licenciement et de son indemnité compensatrice 
de préavis (article 77 de la Loi N°2021-012 du 18/06/21 portant code du travail). 
 

Options pour porter plainte  

Porter plainte peut se faire selon les modes suivants : 

• Boîtes à suggestion accessibles à tous dans les communautés où les bénéficiaires peuvent 

déposer des plaintes anonymes ou connues selon leur choix formulées par écrit ; 

• Une heure par semaine est réservée aux bénéficiaires qui désirent se rendre au bureau 

d’une organisation3 et faire part de leurs « inquiétudes » ; une femme, membre de la 

communauté, peut également être formée pour recevoir ce type de plaintes et être 

disponible à un créneau accordé. 

• Un numéro de téléphone (de préférence un numéro vert) où les bénéficiaires peuvent 

appeler pour déposer une plainte anonyme ou non anonyme (selon leur choix) au sujet 

du projet. 

• Une période est réservée à la fin de chaque assemblée communautaire pour permettre 

aux bénéficiaires de faire part de leurs inquiétudes et plaintes au personnel local, de 

préférence en privé dans le cas des autres plaintes sensibles ; 

Toutes ces voies de dénonciations doivent être discutées avec les communautés concernées afin 

d’identifier celles qui leurs conviennent le plus. Une attention particulière sera accordée aux femmes, 

filles et personnes vivant avec un handicap etc. 

Au cas où la plainte est faite de façon anonyme, il est important pour le/la plaignant-e- de donner le 

maximum d’information afin de faciliter les investigations sans que l’on ait besoin de revenir vers 

elle/lui. 

Toute personne qui signale un cas d’exploitation ou d’abus sexuels ou autres, en agissant de bonne 

foi, ou qui a coopéré dans le cadre d’une enquête sur des actes d’exploitation ou d’abus sexuels, de 

violences sexuelles présumés, bénéficiera de la protection si nécessaire. 

Les comités de traitement de plaintes sensibles 

Le présent Mécanisme de Gestion des Plaintes dites « Sensibles » prévoit deux (2) Comités de 

Réception des Plaintes, le où la spécialiste social et genre (SSG) de l’UGP a un rôle essentiel et l’autre 

pour le personnel des constructeurs. Un troisième comité pour traiter les plaintes sensibles liées à la 

corruption ou d’autres plaintes similaires.    

• Un Comité de plaintes sensibles au niveau de l’UGP : 

o La/le spécialiste SSG de l’UGP 

 
3Une organisation avec expertise en VBG peut être identifiée pour recevoir les plaintes dites sensibles. Elle sera 
alors formée sur les principes directeurs en matière d’EAS / HS. 
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o Une ONG locale en charge de la réception des plaintes au niveau de la communauté 

• Un Comité de plaintes sensible au niveau des Constructeurs (pour le cas d’un sous-traitant 

(et son personnel) pour le cas dans le domaine du travail. Ce comité sera composé de : 

o Le chef de chantier 

o Le représentant HSE 

o Une ONG locale en charge de la réception des plaintes au niveau de la communauté 

• Un Comité éthique au niveau de l’UGP pour les plaintes liées à la corruption ou à d’autres 

plaintes sensibles similaires : 

o Le coordonnateur du projet ; 

o La/le Spécialiste SSG du projet ; 

o La/le facilitateur de la communauté de provenance de la plainte -le cas échéant ; 

Une ONG locale à base communautaire avec une expertise avérée dans sur les VBG sera identifiée 

et formée sur l’EAS / HS  et ses principes directeurs par un cabinet, expert ou ONG compétente 

avec une connaissance des orientations de la Banque mondiale dans ce domaine., le MGP ainsi que 

le système de référencement afin de faciliter l’accomplissement des tâches suivantes : 

• Sensibilisation des populations sur les MGP ainsi que les voies de dénonciations de plaintes 

• Réception et enregistrement de plaintes EAS / HS 

• Participation aux réunions du comité éthique afin d’assurer que les actions sont prises 

conformément aux principes directeurs de l’EAS / HS et la protection des intérêts des 

survivant-e-s, 

• Accompagnement des survivant-e-s dans le processus de prise en charge etc. 

Une plainte peut se faire selon les voies orales et/ou écrites. Dans le cas d’une plainte orale ou 

verbale, la personne qui la reçoit doit recueillir les informations ci-dessous et par la suite remplir la 

fiche de plainte disponible auprès de l’ONG locale. 

Il est important de collecter les informations suivantes afin de permettre des investigations si telle est 

la volonté du/ de la plaignant-e. 

Pour le/la survivant-e 

• Âge  

• Sexe 

• Lieu de l'incident 

• Forme de violence reportée 

• Lien avec le projet (dans les propos de la survivante)Services de prise en charge auxquels elle 

est référencée suite a sa plainte 
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• De façon séparé et sécurisé, l'opérateur du MGP enregistrera le consentement de la 

survivante a saisir le MGP et participer a la vérification et, éventuellement, la façon sécurisée 

de la recontacter. L 

En dehors de l’ONG locale EAS / HS, le/la plaignant-e- a le choix de dénoncer une situation à 

n’importe lequel des membres de l’UGP, cela au regard du critère de confiance 

Il est indispensable que le comité de réception de plainte informe, dans le cas de plainte/dénonciation 

non anonyme de EAS/HS, que des informations soient données sur les services de prise en charge 

et fournissant des informations sur comment y accéder, sur base de la cartographie des services et 

protocoles de référencement qui devront être établis par le projet.  

Délai et feedback après la dénonciation de plaintes dites sensibles 

Le comité, après le premier tri, fera une communication au/ à la plaignant-e- dans les quinze (15) 

jours ouvrables suivants la dénonciation sur la suite donnée à la plainte (non fondée, fondée et action 

sera prise, etc.). 

Une seconde communication est faite au plaignant-e- quinze (15) jours après pour l’informer des 

mesures prises (résultat de l’enquête préliminaire, etc.). 

Une troisième communication suivra dans les quinze jours après la seconde pour informer sur les 

résultats et recommandations finaux de l’enquête menée. 

 

Toute communication relative à une plainte doit être faite de manière confidentielle et sécurisée.4 

Réponse à un cas d’exploitation et abus sexuel / harcèlement sexuel (EAS / HS) 

La personne qui reçoit la plainte d’EAS/HS par exemple, une femme membre de la communauté 

formée et autorisée à le faire, la/le spécialiste sociale et genre de l’UGP, un/une membre d’une ONG 

locale chargée de recevoir les plaintes, ou le chef du chantier ou représentant/e HSE de l’entreprise, 

documente les éléments de base sur la plainte, y compris le type d'incident présumé (exploitation 

sexuelle, abus sexuel ou harcèlement sexuel), le sexe et l'âge de la personne qui a subi l'EAS/HS, le 

lien présumé au projet, selon les propos du/de la plaignante, et les référencements faits vers les 

services de prise en charge.  Il est essentiel qu'en documentant et en répondant à l'allégation, l'identité 

de la survivante et de l'auteur présumé reste confidentielle et que la sécurité de la survivante soit 

priorisée. 

Dès que la personne désignée par le Projet  reçoit une allégation d’EAS/HS ou qu’elle en est 

informée, le protocole de réponse en matière d’EAS/HS accordé doit être appliqué. Cela inclut (1) 

l'application de processus éthiques et sûrs pour enquêter sur l'allégation et y répondre et (2) 

l'orientation de la survivante vers des prestataires de services compétents identifiés à l'avance en 

matière d’EAS/HS dans divers domaines, notamment la santé et les services médicaux le soutien 

psychosocial et l’hébergement. Les prestataires de services relatifs à l’EAS/HS doivent accompagner 

la survivante tout au long du processus et peuvent jouer un rôle essentiel dans la planification de la 

sécurité, en particulier lorsque des sanctions sont envisagées ou seront bientôt appliquées.  Le rôle 

des prestataires de services se limitera à l'appui aux survivantes, selon leur mandat. Cela comprendra 

 
4 Aucune mention relative au sujet sensible ne sera mentionnée tant dans l’objet que dans le corps de la 
correspondance 
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la prise en charge psychosocial, médical et légal. Les prestataires de services recevront les 

référencements et confirmeront d'avoir reçu l'individu confidentiellement et selon de protocoles 

préétablis. Les personnes membres des comités de plaintes sensibles chargés de vérifier le lien de la 

plainte avec le projet doivent faire preuve de discrétion, de bonne probité morale et doivent être 

formés sur les principes directeurs en matière d’EAS/HS avant le début de leurs investigations. Suite 

à la vérification faites par le comité, il relève de la responsabilité de l'employeur du staff impliqué de 

prendre les sanctions administratives pertinents, selon le code de conduite du projet et la législation 

pertinent (voir section suivante). 

10.3.6. Mesures disciplinaires 

Mesures visant les membres du personnel des entreprises de mise en œuvre des activités du projet  

En fonction de la véracité des allégations des cas d’EAS/HS concernant des membres du personnel 

du projet, les sanctions disciplinaires et administratives suivantes pourront s’appliquer au coupable 

des faits, cela en conformité avec la loi n° 2021-012 du 18/06/21 portant code du travail en 

république togolaise, notamment en ses articles 40 et 368.. 

En plus de ces sanctions disciplinaires et administratives, des poursuites pénales peuvent être 

engagées selon le choix du/de la survivant-e et/ou du cadre légal en vigueur en la matière dans 

chaque pays du projet. 

Mesures en cas d’infraction aux dispositions du présent MGP par des collaborateurs externes (consultants, sociétés 

contractantes, etc.) 

Si des actes d’EAS /HS concernent des collaborateurs, le projet prendra des mesures au cas par cas. 

S’il est avéré que les actes ont eu lieu, le projet sera habilité à prendre les mesures ci-après : 

- Cessation immédiate de la relation contractuelle (pour les personnes relevant d’un accord qui 

ne leur confère pas le statut de membres du personnel ou d’un autre accord de collaboration) 

et cela en conformité avec le cadre légal national ; 

- Lorsqu’il est avéré que des personnes ont participé à des actes d’exploitation ou d’abus 

sexuels, de fraude, de harcèlement sexuel, de mariage des enfants, les ont encouragés ou 

tolérés, une mention sera inscrite dans les registres du projet afin d’empêcher ces personnes 

de se porter candidates à de futures offres et d’avoir d’autres relations contractuelles avec 

celui-ci. 

7.2.5. Indicateurs de suivi du MGP 

Les indicateurs suivants permettent de mesurer le résultat et la performance du MGP :   

- Nombre de plaintes reçues et traitées ;   

- Nombre de plaignants (hommes et femmes) satisfaits de la réponse réservée ;   

- Nombre de réunions de sensibilisation et de formation au MGP réalisées ;   

- Nombre de personnes (hommes et femmes) touchées par les sensibilisations sur les MGP ; 

- Nombre de plaintes en relation avec les EAS/HS ;  

- Pourcentage des plaintes EAS/HS qui ont été référées au fournisseur de services de VBG ; 

- Pourcentage de plaintes résolues jusqu’à extinction au niveau cantonal ; 

- Pourcentage de plaintes résolues jusqu’à extinction au niveau régional ; 
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- Pourcentage de plaintes non résolues jusqu’à extinction et ayant parvenu jusqu’au niveau 

national ; 

- Pourcentage de plaintes non liée à la EAS/HS non résolues jusqu’à extinction et ayant parvenu 

jusqu’au niveau de la justice ;  

- Nombre de plaintes jugées non recevables ;   

- Nombre des plaintes ayant fait recours au médiateur et au tribunal ; 

- Durée de traitement des plaintes.  

Les données relatives à ces indicateurs seront collectées au quotidien et transmises à la coordination 

du projet mensuellement à travers le moyen le plus approprié. Un système de collecte desdites 

informations sera conçu via l’application GEMS Kobotoolbox à cet effet. 

7.2.6. Diffusion de l’information sur le MGP  

Le MGP fera l’objet d’un partage avec l’ensemble des partenaires internationaux, nationaux, locaux, 

techniques et financiers du projet pour information et avis. Il sera largement publié. Après la non 

objection des partenaires et la prise en compte de l’ensemble de leurs commentaires et suggestions, 

il sera organisé des ateliers de renforcement des capacités sur le MGP à l’endroit de tous les 

partenaires et prestataires opérationnels impliqués dans la mise en œuvre des activités. Des 

panneaux seront installés aux bons endroits dans la zone d’intervention du projet pour indiquer 

les lieux de réception des plaintes et les coordonnées des points focaux du mécanisme de gestion 

des plaintes (PF-MGP).  

Tous les prestataires de services et tous les consultants ayant un contrat avec le projet seront soumis 

au respect strict du présent mécanisme de gestion des plaintes, c'est-à-dire, que le présent mécanisme 

fait partie implicitement des clauses des contrats. Un plan de communication spécifique au MGP 

sera développé. 

 

7.2.7. Recours à la justice  

Le MGP n’empêchera pas l’accès aux recours judiciaires ou administratifs du pays. Dans le cas des 

plaintes liées à l’EAS/HS, la résolution à l’amiable n'est pas recommandée. Par contre, pour une 

plainte liée à la EAS/HS le recours à la justice est possible si la survivante souhaite poursuivre dans 

cette voie, y compris en dernier recours. 

8. Suivi et établissement de rapports 

8.1. Participation des différents acteurs concernés aux activités de suivi 

Pour un suivi-évaluation participatif, le projet fera participer les parties prenantes ou/et des auditeurs 
indépendants, si nécessaire, au programme de suivi et d’atténuation des impacts identifiés et dans 
l’établissement des rapports y relatifs, à travers des ateliers, des réunions et des missions de 
supervision/contrôle. Pour ce faire, les indicateurs suivants seront utilisés pour suivre et évaluer 
l'efficacité des activités d'engagement et de participation des parties prenantes : 

- Nombre de réunions de différentes sortes (audiences publiques, ateliers, rencontres avec les 
dirigeants locaux, etc.) tenues avec chaque catégorie de parties prenantes et nombre de 
participants ; 

- Nombre de femmes parmi les parties prenantes incluses dans le registre dédié ; 

- Nombre de suggestions et de recommandations reçues par le projet et mises en place par 
l’UGP ; 

- Pourcentage des parties prenantes satisfaites de la communication du projet ;  
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- Nombre de réunions et /ou rencontres annuelles organisées avec les parties prenantes 
(chaque réunion sera accompagnée d’un procès-verbal partagé entre les participants et la 
coordination du projet -la Banque mondiale sera invitée). Ces réunions utiliseront les 
protocoles anti-transmission et / ou adaptés pour s'assurer qu'ils n'augmentent pas le risque 
de transmission du COVID-19 chez les participants ; 

- Nombre de décisions prises lors des consultations avec les parties prenantes et le nombre de 
celles qui ont été exécutées. 

Les indicateurs (nombre de plaintes enregistrées, nombre de plaintes traitées ou solutionnées, 
nombre de plaintes non solutionnées) relatifs aux plaintes seront recueillis sur une base trimestrielle. 
D'autres indicateurs pertinents peuvent être recueillis suivant une périodicité à établir.  

8.2. Rapports aux groupes de parties prenantes 

Le PMPP sera mis à jour annuellement. Les résultats des activités de mobilisation des parties 
prenantes seront communiqués tant aux différents acteurs concernés qu’aux groupes élargis de 
parties prenantes à travers les vecteurs de communication énumérés dans la stratégie de 
communication et notamment en annexe 3. Au cours de ces feed-back, il sera rappelé de façon 
systématique aux parties prenantes l’existence du mécanisme de gestion des plaintes.  

Les parties prenantes seront sensibilisées de manière continue sur le MGP tout au long de la mise en 
œuvre du projet. 
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ANNEXES 
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Annexe 1: Modèle de canevas d’un plan de consultation des parties prenantes  
Stade Thème  Méthodes Date et lieux PP cibles Responsables 

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

 

Annexe 2: Modèle de canevas pour la synthèse des besoins des parties prenantes 
Communauté Groupe de 

parties 
prenantes 

Principales 
caractéristiques 

Besoins 
linguistiques 

Moyens de 
notification 
privilégiés 
(courriels, 
téléphone, 
radio, lettre, 
porte à porte, 
petits 
groupes de 
discussion) 

Besoins spéciaux 
(bas niveau 
d’alphabétisme 
dans la 
communauté, 
accessibilité, gros 
caractères, garde 
d’enfants, réunions 
en journée) 
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Annexe 3: Modèle de canevas pour une stratégie de diffusion des informations  
Stade du 
projet 

Liste des 
informations à 
communiquer 

Méthodes 
proposées 
Calendrier : 
lieux/dates 

Parties 
prenantes 
ciblées 

Pourcentage 
atteint 

Responsabilités 
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Annexe 4 : Rapport de consultation des parties prenantes  
INTRODUCTION 

Dans le cadre de l’élaboration du Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP) du « Projet de 

Cohésion sociale pour les régions nord du golfe de Guinée (P175043) en perspective d’exécution 

dans les régions des Savanes, Kara et Centrale en république togolaise », des séances de consultations 

avec les parties prenantes, ont eu lieu le 19 mai 2021 à Kara, pour ce qui concerne les parties 

prenantes des régions des Savanes, de la Kara et Centrale ; et    le 28 mai 2021 à Lomé.  

Ces séances de consultations visent à mobiliser et recueillir des informations auprès de ces parties 

prenantes identifiées. Ces parties prenantes sont des individus, groupes d'individus, communautés, 

services nationaux et déconcentrés des ministères sectoriels, autorités traditionnelles et locales, la 

société civile et les ONGs qui sont ou peuvent être concernées par les activités du projet. 

Cette mission de consultation du public dans le cadre de l’élaboration du Plan de Mobilisation des 

Parties Prenantes (PMPP) dudit projet est organisée par l’Agence Nationale d’Appui au 

Développement à la Base (ANADEB), appuyée par : les spécialistes en sauvegardes 

environnementale et sociale (Messieurs IROKO Yao Oniakitan et SOMANA Atsou) de l’Agence 

Nationale d’Appui au Développement à la Base (ANADEB), en charge de l’élaboration du PMPP 

avec l’appui des spécialistes en sauvegardes environnementale et sociale, M. AMOUZOU Akakpo 

Kodjo, sociologue ; M. NIMAN Sarakawa Abalo, environnementaliste et M. ASSOGBA Kossi, 

environnementaliste.  

I. Objectifs 

Cette mission a pour objectifs de : 

 

✓ Faire une revue documentaire sur la mobilisation des parties prenantes, y compris une 

présentation des parties prenantes consultées ; 

✓ Fixer les dates et les modalités de mobilisation des parties prenantes tout au long du cycle de 

vie du projet;  

✓ Distinguer les parties touchées par le projet des autres parties concernées ; 

✓ Déterminer l’éventail des informations à communiquer aux parties affectées par le projet et 

aux autres parties concernées, les dates auxquelles ces communications seront assurées, ainsi 

que le type d’informations à obtenir de celles-ci ; 

✓ Analyser les données sur les composantes techniques du projet et l’environnement 

biophysique et humain des zones d’intervention ; 

✓ Analyser l’ensemble des individus, groupes d’individus, les communautés affectées, les 

services nationaux et déconcentrés de la santé, les autorités traditionnelles et locales, les 

sociétés civiles et les ONGs locales, concernés par les activités du projet dans la mise en 

œuvre du projet;  

✓ Analyser les données socio culturelles de chaque communautés cibles échantillonnées en lien 

avec les activités du projet; 

✓ Analyser les voies et moyens de diffusion de l’information existants au niveau de chaque 

groupe d’individus et communautés afin de clarifier ceux qui peuvent être applicables dans 

le cadre du projet P175043; 

✓ Analyser le mécanisme de gestion des plaintes des projets d’opportunité d’Emploi pour les 

Jeunes Vulnérables (EJV) et de Filets Sociaux et Services de Base (FSB) actuellement en 
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cours, afin de le reconduire ou l’amender pour l’adapter au contexte du projet P175043 pour 

permettre à toutes les parties prenantes de pouvoir soulever les problèmes et formuler des 

plaintes 

✓ Analyser les différentes préoccupations des parties prenantes et leurs appréhensions et 

attentes du projet. 

 

II. Méthodologie de travail 

Conformément à la méthodologie définie, il s’agit d’organiser les réunions publiques, des discussions 

de groupes, des entretiens individuels pour recueillir les avis et préoccupations des parties prenantes, 

notamment les personnes touchées par le projet, sur les modalités de gestion des risques et impacts 

environnementaux et sociaux potentiels des activités du projet. La méthodologie utilisée est basée 

sur les entretiens collectifs à partir d’un guide d’entretien préalablement élaboré et testé sur un groupe 

d’individus afin de s’assurer de la justesse des questions dans le guide. En effet, au cours de la 

consultation du public, l’équipe les spécialistes en sauvegardes environnementale et sociale, appuyée 

par les personnes ressources a eu à animer les entretiens avec le grand groupe, avec le groupe formé 

par les associations de femmes et le groupe formé par les hommes.  En dehors de la consultation 

des groupes constitués, des entretiens individuels ont été effectués avec certaines autorités 

administratives, locales et traditionnelles ainsi que certains membres des communautés des régions 

des Savanes, de la Kara et Centrale présents. 

La méthode utilisée est celle de la consultation ou des discussions en grand groupe et en groupes 

restreints de sélection aléatoire des enquêtés.  

❖ Le profil des participants des régions des Savanes, de la Kara et Centrale, invités aux séances 

de consultations à Kara le 19 mai 2021, se présente comme suit : 

No Structures Nombre Lieu de provenance 

Région de la Kara 

1 
Préfets des préfectures de la Kozah, Binah, Assoli et Kéran (4 préfets 
pour la région Kara) 

4 
Région de la 

Kara 

2 1 maire (1 maire pour la région de la Kara) 1 
Région de la 

Kara 

3 
Chefs de cantons, de villages et CVD (2 Chefs de cantons appartenant à 
des préfectures différentes + 2 Chefs de villages5 appartenant à 
différentes préfectures + 2 CVD de différentes préfecture) 

6 
Région de la 

Kara 

4 Division État-major zone Nord 1 
Région de la 

Kara 

5 Représentant du Ministère de la sécurité et de la protection civile 1 
Région de la 

Kara 

6 DR environnement 1 
Région de la 

Kara 

7 DR Agriculture et Elevage (DRAEP) 1 
Région de la 

Kara 

8 DR ICAT 1 
Région de la 

Kara 

 
5 Les villages à inviter sont ceux des cantons les plus pauvres n’ayant pas bénéficié des projets EJV et FSB en 
cours d’achèvement 
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No Structures Nombre Lieu de provenance 

9 DR Economie Numérique/Représentant 1 
Région de la 

Kara 

10 DR Hydraulique 1 
Région de la 

Kara 

11 PNPER 1 
Région de la 

Kara 

12 Togocom 1 
Région de la 

Kara 

13 Moov 1 
Région de la 

Kara 

14 DOSI 1 
Région de la 

Kara 

15 Faitière des Organisations Paysannes (UROPC) 1 
Région de la 

Kara 

16 ONG Représentant les Organisations des artisans (Chambre de métiers) 1 
Région de la 

Kara 

17 ONG Représentant les Organisations des commerçants 1 
Région de la 

Kara 

18 Association des femmes de la région 1 
Région de la 

Kara 

19 Association des personnes handicapées 1 
Région de la 

Kara 

20 Faitière des ONG (Fédération des ONG de la région) 1 
Région de la 

Kara 

21 Représentant de l’église catholique 1 
Région de la 

Kara 

22 Représentant des organisations des églises protestantes 1 
Région de la 

Kara 

23 Représentant des organisations évangéliques 1 
Région de la 

Kara 

24 Représentant de Organisations Musulmanes 1 
Région de la 

Kara 

Région des Savanes  

01 
Préfets des préfectures des préfectures de Tone, Kpendjal et Oti (3 
préfets pour la région des Savanes) 

3 
Région des 

Savanes 

02 1 maire (1 maire pour la région des Savanes) 1 
Région des 

Savanes 

03 
Chefs de cantons, de villages et CVD (2 Chefs de cantons appartenant à 
des préfectures différentes + 2 Chefs de villages6 appartenant à 
différentes préfectures + 2 CVD de différentes préfecture) 

6 
Région des 

Savanes 

04 Représentant du Ministère de la sécurité et de la protection civile 1 
Région des 

Savanes 

05 Direction des infrastructures et pistes rurales 1 
Région des 

Savanes 

06 DR Énergies et mines 1 
Région des 

Savanes 

 
6 Les villages à inviter sont ceux des cantons les plus pauvres n’ayant pas bénéficié des projets EJV et FSB en cours 

d’achèvement 
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No Structures Nombre Lieu de provenance 

07 DR Commerce 1 
Région des 

Savanes 

Région Centrale  

01 
Préfets des préfectures des préfectures de Tchamba, Tchaoudjo et Mô(3 
préfets pour la région Centrale) 

3 Région Centrale 

02 1 maire (1 maire pour la région des Centrale) 1 Région Centrale 

03 
Chefs de cantons, de villages et CVD (2 Chefs de cantons appartenant à 
des préfectures différentes + 2 Chefs de villages7 appartenant à 
différentes préfectures + 2 CVD de différentes préfecture) 

6 
Région Centrale 

04 Représentant du Ministère de la sécurité et de la protection civile 1 Région Centrale 

05 DR Action sociale 1 Région Centrale 

06 DR Santé 1 Région Centrale 

07 DR Planification 1 Région Centrale 

 

❖ Le profil des participants à la séance de consultations à Lomé, le 28 mai 2021 se présente 

comme suit : 

No Structures Nombre 
Lieu de 

provenance 

Région de la Kara 

1 Primature 5 Lomé  

2 
Ministère du développement à la base, de la jeunesse et de l’emploi des 
jeunes 

5 
Lomé  

3 Ministère de l’économie et des finances 1 
Lomé  

4 Ministère des armées 2 Lomé  

5 Ministère de la sécurité et de la protection civile, 2 Lomé  

6 
Ministère de l’administration territoriale, de la décentralisation et du 
développement des territoires 

1 
Lomé  

7 Ministère de la Planification du Développement et de la Coopération 1 Lomé  

8 Ministère de l’environnement et des ressources forestières 1 Lomé  

9 Ministère de l’agriculture, de l’élevage et du développement rural 1 Lomé  

10 Ministère de l’eau et de l’hydraulique villageoise 1 Lomé  

11 
Ministère de la santé, de l’hygiène publique et de l’accès universel aux 
soins 

1 
Lomé  

12 Ministère de l’économie numérique et de la transformation digitale, 1 Lomé  

13 
Ministère de l’action sociale, de la promotion de la femme et de 
l’alphabétisation 

1 
Lomé  

14 Ministère du commerce, de l’industrie et de la consommation locale 1 Lomé  

15 Ministère du désenclavement des pistes rurales 1 Lomé  

16 Ministère de l’urbanisme de l’habitat et de la réforme foncière 1 Lomé  

17 
Ministère chargé de l’inclusion financière et de l’organisation du secteur 
informel 

1 
Lomé  

 
7 Les villages à inviter sont ceux des cantons les plus pauvres n’ayant pas bénéficié des projets EJV et FSB en cours 

d’achèvement 
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No Structures Nombre 
Lieu de 

provenance 

18 
Ministère délégué auprès de la présidence de la république, chargé de 
l’énergie et des mines 

1 
Lomé  

19 Agence nationale de gestion de l’environnement 1 Lomé  

20 Unité de coordination du projet qui sera créée 2 Lomé  

21 WANEP- TOGO 1 Lomé  

22 
Comité interministériel de prévention et de lutte contre l’extrémisme 
violent (CIPLEV) 

1 
Lomé  

23 GF2D 1 Lomé  

 

III. Résultats attendus 

Les principaux résultats attendus étaient : 

- L’étude bibliographique est réalisée ; 

- Les outils et approches pour l’identification et la mobilisation des parties prenantes existants 

dans les zones échantillonnées sont connus ; 

- Les leaders d’opinions sur qui construire la mobilisation des individus et des communautés 

sont identifiés ; 

- Les normes environnementales et sociales n° 10 de la Banque mondiale sont analysées; 

- Le plan de mobilisation est formulé conformément à la NES n°10 ; 

- Les différents canaux de diffusion des consultations des communautés cibles sont identifiés 

et analysés ; 

- Les mécanismes de gestions des griefs au niveau des communautés sont renseignés et 

analysés; 

- Les effets et risques potentiels liés des activités du projet dans les zones d’intervention du 

projet sont décrites de façon succincte ; 

- Le récapitulatif des préoccupations et des attentes des populations cibles acteurs est fait; 

- Les parties prenantes sont identifiées, analysées et classées ; 

- Les références bibliographiques sont disponibles pour la préparation du PMPP. 

 
IV. Synthèse des résultats de la consultation 

L’organisation du travail sur le terrain a permis de collecter le maximum d’informations à travers la 

consultation des parties prenantes (l’étape de Kara regroupant les parties prenantes de Kara, Centrale 

et Savanes et l’étape de Lomé).   

Consultations des parties prenantes (Groupes d’hommes, de femmes et autorités 

administratives et locales), Kara le 19 mai et Lomé, le 28 mai 2021. 

 Autorités 

administratives  

Groupe des 

Associations des 

femmes  

Groupe des 

Hommes  

Total  

Hommes  11 0 48 59 

Femmes  1 19 0 20 
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 Autorités 

administratives  

Groupe des 

Associations des 

femmes  

Groupe des 

Hommes  

Total  

Total  12 19 48 79 

Source : Mission de consultation des parties prenantes, étapes de Kara et Lomé, le 20 et 28 mai 2021 

 

Au total, 79 personnes ont été consultées dont 59 hommes, soit 74,68% et 20 femmes, soit 25,31% 

des participants.  

 

Les principaux sujets discutés, les préoccupations exprimées et les suggestions des parties prenantes 

ainsi que des dispositions de prise en compte des avis par le projet durant les phases de préparation 

et de mise en œuvre sont synthétisés dans le tableau ci-après :  
 

Synthèse des préoccupations et réponses aux préoccupations lors de la consultation 

 

Synthèse des préoccupations et réponses aux préoccupations lors de la consultation 
Sujet de 
discussion  

Préoccupations 
exprimées par les 
parties prenantes 

Suggestions  Dispositions de prise en compte des avis  

Discussion portant 
sur les autres 
acteurs non intégrés 
aux parties 
prenantes du projet 

Absence des 
représentants du 
Ministère de la 
sécurité et de la 
protection civile 
lors de la 
consultation du 
public ; 

Intégrer comme 
partie prenante à la 
mise en œuvre du 
projet, le Ministère 
de la sécurité et de 
la protection civile  

Prendre en compte ce Ministère dans le plan 
de mobilisation des parties prenantes 

Accompagnement 
du processus de 
mise en œuvre par 
d’autres structures  
 

Absence du 
Ministère en charge 
de l’inclusion 
financière à la 
séance de 
consultation du 
public 

Intégrer le 
Ministère en charge 
de l’inclusion 
financière en vue de 
bénéficier de son 
accompagne dans le 
cadre de la mise en 
œuvre du projet 

Le plan de mobilisation des parties prenantes 
prendra en compte ce Ministère qui pourra 
faciliter la mise en œuvre du volet Inclusion 
financière sur le projet  

Discussion portant 
sur les autres 
acteurs, non 
identifiés parties 
prenantes  
 

Absence des 
représentants de la 
faitière des 
Communes du 
Togo 

Intégrer comme 
partie prenante de 
la mise en œuvre du 
projet, des 
représentants de la 
faitière des 
Communes du 
Togo 

Le plan de mobilisation des parties prenantes 
prendra en compte cette faitière en vue de 
faciliter la collaboration avec les mairies dans 
la zone du projet  
 

Discussion portant 
sur les autres 
acteurs, non 
identifiés parties 
prenantes  

Absence des 
représentants du 
Ministère en charge 
de la justice lors de 
la consultation du 
public  

Intégrer comme 
partie prenante de 
la mise en œuvre du 
projet, le Ministère 
en charge de la 
justice   

Des dispositions seront prises en vue de 
l’intégrer au PMPP 

Discussion portant 
sur les autres 
acteurs, non 
identifiés parties 
prenantes  

Absence du 
CIPLEV 
lors de la 
consultation du 
public (niveau 
régional) 

Intégrer comme 
partie prenante de 
la mise en œuvre du 
projet le CIPLEV   

Implication de ce comité comme partie 
prenante dans toutes les phases du projet ; 
prise en compte dans le PMPP  
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Synthèse des préoccupations et réponses aux préoccupations lors de la consultation 
Sujet de 
discussion  

Préoccupations 
exprimées par les 
parties prenantes 

Suggestions  Dispositions de prise en compte des avis  

Gestion des 
pesticides 

Risques liés à 
l’utilisation des 
pesticides non 
homologués et rôle 
du Ministère en 
charge de 
l’agriculture ainsi 
que celui en charge 
de la santé en vue 
des orientations 
appropriées  

Faire le suivi de 
l’utilisation de ses 
produits et 
sensibiliser les 
utilisateurs à 
l’utilisation des 
pesticides 
homologués et bio  

Seuls les pesticides homologués seront 
utilisés dans le cadre de la mise en œuvre du 
projet (mise en œuvre du plan de gestion des 
pestes)   
la lutte contre l’utilisation anarchique à 
travers le comité d’homologation qui 
réglemente l’acquisition 

Mise en place de 
postes avancés de 
police et de 
gendarmerie dans 
les localités 
frontalières qui en 
bénéficient  

Nécessité de retenir 

parmi les 

infrastructures à 

mettre en place, les 

postes de police, les 

postes de 

gendarmerie et les 

postes mixtes 

avancés 

Mettre en place, les 
postes de police, les 
postes de 
gendarmerie et les 
postes mixtes 
avancés dans les 
localités frontalières 
qui n’en avaient pas  

En faire une recommandation forte du 
PMPP 

Provision à réaliser 
par le 
Gouvernement 
pour les 
indemnisations  

Nécessité de 

réaliser des 

provisions pour les 

fonds 

d’indemnisation des 

biens de personnes 

qui pourraient être 

éventuellement 

touchés. Le 

montant de cette 

provision devra être 

supérieur à 100 

millions de F CFA. 

Il devra être 

disponible avant le 

début de la mise en 

œuvre du projet. 

Veillez à l’effectivité 
de cette provision 

Le prendre en compte dans le PMPP 

Le ciblage des 

cantons au lieu 

des mairies  

Le ciblage des 

cantons au lieu des 

mairies, faute de 

données ; alors que 

les communes 

semblent être 

mieux disposées 

pour faciliter la 

gestion du projet, 

des inquiétudes 

sont soulevés sur le 

non ciblage des 

mairies  

Y accorder une 
importance  

Réalité non négligeable à analyser encore plus 
en profondeur  



 

95 

 

Synthèse des préoccupations et réponses aux préoccupations lors de la consultation 
Sujet de 
discussion  

Préoccupations 
exprimées par les 
parties prenantes 

Suggestions  Dispositions de prise en compte des avis  

Acquisition des 
terres 
 

Les dispositions qui 
seront prise pour 
éviter les 
expropriations de 
terres 
Les dispositions à 

prendre pour éviter 

les déplacements 

des populations de 

leur terre 

Prendre contact 
avec les autorités 
locales pour la 
gestion du foncier 

Le projet ne financera pas les acquisitions de 
terres.  
La chefferie traditionnelle et la commune 
seront impliquées dans la gestion du foncier 
à travers les dispositions prévues dans le CPR 
 

Récurrence des 
plaintes au 
démarrage du projet 
liée au ciblage  

Faire bon ciblage 
un  

Prendre en compte 
les personnes 
prévues pour être 
ciblés 

Confier le ciblage à l’Institut National de la 
Statistique et des Etudes Economiques et 
Démographiques (INSEED) en vus d’un 
ciblage exempt de toute critique ; 
Mettre en place un numéro vert dans le 
cadre de la mise en place du mécanisme de 
gestion des plaintes 

Gestion des 

plaintes  

Inquiétudes par 

rapport à la mise en 

place d’un 

mécanisme de 

gestion des plaintes 

dans la zone du 

projet  

Mettre en place un 

mécanisme de 

gestion des plaintes 

 

Le projet prendra des dispositions pour 

mettre en place un mécanisme de gestion des 

plantes dans la zone de mise en œuvre du 

projet  

Utilisation des 

pesticides dans le 

cadre du 

financement des 

activités agricoles 

(Activités 

génératrices de 

revenus)  

Gestion des 

pesticides 

N’utiliser dans le 
cadre de la mise en 
œuvre du projet que 
des pesticides bio  

Le projet prendra des dispositions pour 
l’utilisation des pesticides bio dans le cadre 
de la mise en œuvre des activités agricoles 
dans la zone du projet en associant l’Institut 
de Conseil et d’Appui Technique du 
Ministère en charge de l’Agriculture  

Nécessité de 

communiquer 

suffisamment sur le 

projet globalement 

et sur ses aspects 

spécifiques   

Non information 

des communautés 

bénéficiaires du 

financement d’un 

tel projet  

Informer 
suffisamment les 
bénéficiaires 
potentiels de la 
zone du Projet   

Le projet prendra toutes les dispositions 
pour informer suffisamment les bénéficiaires 
potentiels de la zone de mise en œuvre du 
projet sur tous ses aspects spécifiques  

Pollution des 

espaces par les 

déchets générés 

dans le cadre de la 

mise en œuvre du 

projet  

Gestion des déchets Bien gérer les 
déchets indexés  

Le projet prendra toutes les dispositions 
pour une gestion rationnelle des déchets de 
toutes sortes dans le cadre de la mise en 
œuvre des activités du projet  

Nuisances sonores Gestion des 

nuisances sonores 

Bonne gestion des 
nuisances sonores 

Les dispositions seront prises et discutées 
avec toutes les parties prenantes dans le cadre 
de ce projet par rapport aux nuisances 
sonores (Mise en œuvre des mesures 
proposées dans le PGES/PGR) ; 
Mise en œuvre de CGES ; 
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Synthèse des préoccupations et réponses aux préoccupations lors de la consultation 
Sujet de 
discussion  

Préoccupations 
exprimées par les 
parties prenantes 

Suggestions  Dispositions de prise en compte des avis  

Gestion du Projet  Souci d’une bonne 

gestion du projet  

Suivi des activités 
du projet 
 

Mettre en place un mécanisme de suivi et 
d’évaluation du projet et rendre compte de sa 
gestion ; 
Procéder à la sensibilisation, l’information, 
l’éducation de tous les acteurs sur les 
mécanismes de gestion des plaintes.  

Sécurité des 

travailleurs sur le 

projet  

La santé et la 

sécurité des 

travailleurs est une 

préoccupation 

majeure sur le 

projet  

Prendre des 
précautions 
sécuritaires (mise à 
disposition 
d’EPI) pour leur 
port ; 
Contractualisation 
des compagnies 
d’assurances pour la 
prise de police 
d’assurance tant 
pour les travailleurs 
communautaires 
que pour le 
personnel du projet. 

Le projet prendra des précautions pour la 
sécurité des travailleurs (mise à disposition 
des EPI et prise de police d’assurance pour 
les travailleurs) ;  
Mise en œuvre de CGES/PGR ; 

La COVID-19 La mise en œuvre 

du Projet et la 

COVID-19  

Lutte contre la 

COVID-19 lors de 

la mise en œuvre 

dans la zone du 

projet  

Des dispositions pour l’observation des 
mesures barrières seront prises par le projet 
dans la zone du projet en vue d’éviter la 
contamination à la COVID-19 

Gestion des risques 

sanitaires 

Risques de 

propagation des 

IST/VIH et 

survenue des 

grossesses non 

désirées voir 

conflits liés au 

comportement 

sexuel des ouvriers  

Sensibiliser les 

ouvriers et les 

riveraines 

notamment des 

jeunes filles dans les 

zones éligibles 

Les mesures de sensibilisation des acteurs sur 
les IST/VIH seront prises dans le cadre de la 
mise en œuvre des PGES/PGR 
Un code de bonne conduite sera signé par 
tous les acteurs intervenant dans le cadre du 
projet   

Implication des 

femmes 

Implication 

effective des 

femmes dans le 

cadre de la mise en 

œuvre du projet  

Dispositions 

spécifiques pour 

impliquer les 

femmes et assurer 

leur bénéfice au 

projet  

Le programme de mobilisation des parties 
prenantes prend en compte des dispositions 
pour s’assurer de la représentativité et de la 
participation effective des femmes aux 
activités du projet  

Prise en compte des 

personnes 

vulnérables 

Ciblage des 

personnes 

vulnérables  

Identifier 
réellement les 
personnes 
vulnérables et les 
faire bénéficier du 
projet  

Les personnes vulnérables seront ciblées par 
le projet ; 
Des critères objectifs et consensuels seront 
utilisés pour l’identification des personnes 
pauvres et vulnérables des régions Centrale, 
Kara et Savanes et des mesures spécifiques 
non encore définies seront mises en place 
pour faciliter leur bénéfice du projet  

Implication des 

acteurs  

Implication 

effective des parties 

prenantes 

Faire de séances de 
consultation  

Mise en œuvre du programme de 
mobilisation des parties prenantes 
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Synthèse des préoccupations et réponses aux préoccupations lors de la consultation 
Sujet de 
discussion  

Préoccupations 
exprimées par les 
parties prenantes 

Suggestions  Dispositions de prise en compte des avis  

Créer des groupes 
d’information via 
les réseaux sociaux 

Les risques des 

activités du projet 

Gestion des risques 

générés par les 

activités du projet  

Cerner les risques 
de façon précise et 
proposer des 
mesures 
d’évitement ; 
Responsabiliser les 
acteurs dans la 
gestion des risques 
et faire des suivis ;  

Des dispositions seront prises par le projet 
en vue d’éviter ou de limiter les risques  

Les impacts des 

activités du projet 

Gestion des 

impacts 

Cerner les impacts 
de façon précise et 
proposer des 
mesures de 
mitigation de ces 
impacts ;  
Faire le suivi et le 
contrôle de la mise 
en œuvre des 
mesures de 
mitigation ;  
Responsabiliser les 
acteurs dans la 
gestion des impacts 
et faire des suivis 

Des dispositions seront prises par le projet 
en vue d’éviter ou de limiter les impacts  

Les mesures 

environnementales 

et sociales de façon 

globale  

L’effectivité de la 

prise en compte des 

mesures 

environnementales 

dans le cadre du 

projet 

Sensibiliser sur les 
mesurer 
environnementales 
Faire le suivi des 
mesures 
environnementales 
et sociales  
 

Opérationnalisation du PGES/PGR 
Opérationnaliser les dispositifs de suivi à 
tous les niveaux (UGP, Unités régionales de 
mise en œuvre, Structures d’exécution, 
entreprises, la communauté etc.) pour 
s’assurer du respect des mesures 
environnementales et sociales ;  

Gestion du foncier Les différents 

risques liés aux 

problèmes fonciers 

Sécuriser les 
domaines sur 
lesquels les 
infrastructures 
seront réalisés  

Passer les domaines qui abriteront les 
infrastructures par le processus d’obtention 
de titres de propriétés (Certificats de 
donation ; certificats administratifs, titres 
fonciers etc.) 

Source : Mission de consultation des parties prenantes, étapes de Kara et Lomé, le 20 et 28 mai 2021 

 

CONCLUSION  
 
Les séances de consultations réalisées ont permis de mobiliser, d’entretenir et de recueillir les informations, 
les préoccupations des parties prenantes ciblées. Lors des séances, les acteurs ont exprimé leurs 
préoccupations et avis concernant le projet, ainsi que les approches de solutions et doléances sur les activités 
du projet. Le souhait des parties prenantes consultées est que le projet soit mis en vigueur et que les activités 
prévues soient mises en œuvre, conformément à leurs préoccupations et avis.  
La synthèse des recommandations est à l’annexe suivante : 
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Annexe 5 : Synthèse des principales recommandations issues des rencontres 
 

→ Identification d’autres parties prenantes 
 

- Intégrer le Ministère en charge de l’inclusion financière en vue de bénéficier de son 
accompagnement dans le cadre de la mise en œuvre du projet ;  

- Intégrer comme partie prenante de la mise en œuvre du projet, des représentants de la 
faitière des Communes du Togo ; 

- Intégrer comme partie prenante de la mise en œuvre du projet, le Ministère en charge 
de la justice en particulier les juges et les magistrats ;  

- Intégrer comme partie prenante majeure de la mise en œuvre du projet le comité 
interministériel de prévention et de lutte contre l’extrémisme violent (CIPLEV) et ses 
démembrements au niveau local ; 

- Intégrer les Prêtres traditionnels aux futures consultations du public ;   

- Intégrer les associations représentants les personnes vivant avec un handicap ;  

- Intégrer les responsables de partis politiques ;  

- Nécessité d’intégrer dans les parties prenantes le Centre d’accueil des personnes 
déplacées. 
 

→ Gestion des risques et impacts des pesticides dans la mise en œuvre d’activités 
agricoles sur le projet  
 

- N’autoriser que l’utilisation des pesticides homologués et bio et faire le suivi de leur 
utilisation ; sensibiliser les utilisateurs ;  

- Responsabiliser les acteurs dans la gestion des impacts et faire des suivis ;  

- Sensibiliser sur les mesurer environnementales et sociales ; 

- Minimiser la survenue des nuisances sonores et olfactives ;  

- Eviter la pollution des espaces par les déchets solides et liquides à générer dans le cadre 
de la mise en œuvre du projet ;  

- Faire le suivi des mesures environnementales et sociales.  
 

→ Gestion du foncier  

- Prendre contact avec les autorités locales pour la gestion du foncier ;  

- Minimiser les différents risques liés aux problèmes fonciers ;  

- Sécuriser les domaines sur lesquels les infrastructures seront réalisés à travers 
l’établissement des actes et titres de propriétés ; 

- Eviter l’acquisition de terres en utilisant les réserves administratives légales de l’Etat ; 
en cas de nécessité d’acquisition de terres, veiller à faire des compensations justes et 
équitables pour éviter des problèmes à l’avenir ; 

- Impliquer la communauté (la chefferie) dans la définition des mécanismes de gestion 
du foncier. 
 

→ Ciblage  
 

- Ciblage des Collectivités locales (Mairies) en plus des cantons ;  

- Cibler effectivement les personnes prévues pour être ciblées ;  

- Associer les Maires au ciblage et à l’identification des bénéficiaires, aux sensibilisations 
et à la mobilisation communautaire ; 
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- Définir objectivement les critères d’identification des personnes pauvres et vulnérables 
en impliquant les CDQ, CVD et les municipalités et les OSC dans le processus ;  

 

→ Gestion des plaintes  
 

- Mettre en place un mécanisme de gestion des plaintes opérationnel sur le projet  

- Informer tous les acteurs de l’existence du mécanisme de gestion des plaintes ;  

- Sensibiliser les acteurs sur le fonctionnement du mécanisme de gestion des plaintes ;  

- Impliquer le dispositif traditionnel de règlement des griefs (Chefferie, CVD…) pour les 
cas non pris en compte (la sorcellerie par exemple) par le dispositif judiciaire (police, 
gendarmerie, justice) ;  

- Renforcer la protection/confidentialité des personnes qui portent plaintes ;  

- Impliquer les ministères concernés par le projet dans le mécanisme de gestion des 
plaintes ;  

 

→ Gestion du projet  
 

- Communiquer suffisamment sur le projet globalement et sur ses aspects, spécifiquement ; 

- Associer les Maires et des Préfets à toutes les phases de la mise en œuvre du projet ;   

- Associer les leaders communautaires à toutes les phases de la mise en œuvre du projet ;   

- Suivre les activités du projet ;  
 

→ Santé et sécurité des travailleurs  
 

- Prendre des précautions sécuritaires (mise à disposition d’EPI) pour leur port ; 

- Contractualisation des compagnies d’assurances pour la prise de police d’assurance tant 
pour les travailleurs communautaires que pour le personnel du projet. 

 

→ Gestion des risques sanitaires   
 

- Lutter efficacement contre la COVID-19 lors de la mise en œuvre du projet ;  

- Sensibiliser les ouvriers et les riveraines notamment des jeunes filles dans les zones éligibles 
en vue de limiter les risques de contamination des IST/VIH et la survenue des grossesses 
non désirées voir conflits liés au comportement sexuel des ouvriers 

 

→ Implication des femmes et des personnes vulnérables  
 

- Prendre des dispositions spécifiques pour impliquer les femmes et assurer leur bénéfice au 
projet ; 

- Identifier réellement les personnes pauvres et vulnérables à travers les critères objectifs et 
consensuels et les faire bénéficier du projet ;  

- Nécessité de réaliser des consultations du public séparées pour le groupe des femmes, des 
jeunes, des personnes handicapés, etc. pour les autres documents à élaborer dans le cadre 
du projet (CGES, CPR, PGMO) ;  
 

→ Les compensations  
 

- Faire des provisions pour les fonds d’indemnisation des biens de personnes qui pourraient 
être éventuellement touchés et veillez à l’effectivité de cette provision avant le démarrage 
du projet ;  
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→ Création de mesures sécuritaires aux frontières  
 

- Nécessité de retenir parmi les infrastructures à mettre en place, les postes de police, les 
postes de gendarmerie et les postes mixtes avancés.  

 

→ Identification d’un mécanisme de consultation permanente des parties prenantes  

Dans ce cadre, il a été recommandé :  

- Des consultations sectorielles ; 

- Des consultations virtuelles ;  

- Des consultations périodiques avec tous les acteurs à toutes les phases du projet ;  

- Des consultations à travers tous les moyens de communication ;  

- Des consultations ciblées. 

 

Annexe  6 :  Procès-verbal de la consultation du groupe des femmes, étape de Kara  
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Annexe  7 : Liste de présence du groupe des femmes consultées, étape de Kara, le 20 mai 2021  
 

 
 
 
 



 

102 

 

 
 
 

 



 

103 

 



 

104 

 

Annexe 8 :  Procès-verbal de la consultation avec le groupe des hommes, étape de Kara  
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Annexe 9 : Liste de présence du groupe des hommes consultés, étape de Kara, 20 mai 2021 
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Annexe 10 :  Procès-verbal des autorités administratives et communales consultées, étape 
de Kara 
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Annexe 12 : Liste de présence des autorités administratives et communales consultées, étape de Kara, 20 mai 2021
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Annexe 13 :  Photo des séances de consultations du public, étape de Kara, 20 mai 2021 

 

 

 

 

Annexe 14 :  Photos des séances de consultations du public, étape de Kara, 20 mai 2021  
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Annexe 15 : Procès-verbal des autorités administratives et communales consultées, étape de 

Lomé, 28 mai 2021 
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Annexe 16 : Liste de présence des parties prenantes consultées, étape de Lomé, 28 mai 2021 
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Annexe 17 : Liste de présence, groupe des femmes, étape de Lomé, 28 mai 2021  
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Annexe 18 :  Photos des séances de consultations du public, étape de Lomé, 28 mai 2021 
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Annexe 19 : Fiches d’enregistrement et de réponse à une plainte 

1. Fiche d’enregistrement d’une plainte 
 

N° RUBRIQUE REPONSES / DESCRIPTION 

1 No de la plainte :  

2 Canal/voie de réception de la plainte  

3 Date de réception de la plainte :  

4 Nom et prénom de l’auteur de la plainte8 :  

5 Sexe du plaignant  

6 Adresse (N° Tél, E-mail) :   
 

7 Lieu de résidence du plaignant : 
 

 

8 Projet, Composante et sous-composante 
concerné : 

 

9 Objet de la plainte :  

10 Nom du bénéficiaire du microprojet, 
composante ou sous-composante (Commune, 
CCD, CVD, jeunes, femme, etc.) : 

 

11 Localisation du microprojet : (Village, canton, 
préfecture, région) 

 

12 Catégorie de la plainte :  1 : Demande de renseignements ou de 
précisions 

 2 : Hors du cadre du projet de cohésion 
sociale 

 3 : Sélection/exclusion d’une personne ou 
communauté 

 4 : Allégations de corruption, détournement 
de fonds, ou de biais dans les marchés 
publics. 

 5 : Problèmes environnementaux et sociaux  

 6 : Autre déviation des procédures ou 
comportement incorrect du personnel 

 

13 Description complète de la plainte :   

14 Nom de l’accusé :  

15 Orientation du Traitement de la plainte :  Si catégorie 1 et 2, apporter l’information ou 
référer le plaignant au projet ou programme 
concerné 

 Si catégorie 3 à 6, fournir la raison dans les 
observations 

  

 
8 Dans la suite du processus, tenir compte de l’anonymat souhaité par le plaignant. 
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16 Observations/Justification :  
 

17 Plaignant a-t-il reçu un accusé de réception 
de sa plainte ? 
 

 Oui 

 Non 
Si oui à quelle date ? 

18 Plainte reçue par (nom, signature, date) :  
 
 
 
 
 

2. Fiche de réponse à une plainte 
 

N° RUBRIQUE REPONSE / DESCRIPTION 

1 No de plainte :  

2 Structure ou personne concernée 
par la plainte : 

 

3 Date de réception de la plainte 
par la structure concernée : 

 

4 Informations permettant de 
mieux comprendre la plainte 
 
 
 
 

 

5 Action(s) nécessaires pour 
résoudre la plainte ? 
 

 Pas d’action nécessaire  

 Action(s) nécessaire (s) 

6 Détail sur les actions proposées 
(Donner une explication si 
aucune action n’est proposée)  

 

7 Durée de traitement de la plainte   

8 Nom et prénom du représentant  
de la structure ou de la personne : 
Titre : 
Tel : 
Date de signature : 
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Pour le Point Focal/MGP : 
 

Réponse validée par le CGP :         Oui   Non 

Plaignant informé des actions et la décision du CGP :     Oui   Non 
Date d’information au plaignant :  
 


